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Justice (fonctionnement)

12188 . - 10 novembre 1986 . - . M. Didier Chount appelle l'at-
tention de M . le garda des sceaux, ministre de la justice . sur
le refus de certains tribunaux de la demande de prévenus ou de
témoins de s'exprimer en langue bretonne . Or, le pacte interna-
tional relatif aux droits civils et politiques (O .N.U . 1976) garantit
aux minorités ethniques le droit « d'employer leur propre
langue ». L'acte final de la conférence sur la sécurité et la coopé-
ration en Europe (Helsinki 1975) interdit toute discrimination en
matière de langue . En outre, la résolution de l'assemblée ries
Communautés européennes du 16 octobre 1981 garantit expressé-
ment « aux minorités, en ce qui concerne la vie publique et les
rapports sociaux, la possibilité de s'exprimer dans leur propre
langue, notamment dans leurs relations avec les représentants des
pouvoirs publics et devant les organes judiciaires » . En consé-
quence, il lui demande s'il envisage des mesures afin que toute
personne qui en manifeste la volonté puisse s'exprimer devant les
tribunaux français dans sa langue régionale.

Réponse. - L'article 407 du code-de procédure pénale dispose
que « dans le cas où le prévenu ou le témoin ne parle pas suffi-
samment la langue française, ou s'il est nécessaire de traduire un
document versé aux débats, le président dé.+one d'office un inter-
prète » . Il semble donc que ce texte impose . rte de la seule
langue française . Il appartient au piésident du .nal, ou de la
cour, auquel incombent, aux termes de l'article 4G . du code de
procédure pénale, la police de l'audience et la direction des
débats, de déterminer en toute indépendance si l'individu qui
comparaît à son audience et sollicite l'assistance d'un interprète
répond aux conditions fixées par l'article 407 . Ces dispositions
sont conformes aux engagements internationaux souscrits par la
France, et en particulier au pacte international relatif aux droits
civils et politiques, auquel se réfère l'honorable parlementaire.
L'article 14.3 de ce pacte affirme le droit pour toute personne
accusée d'une infraction pénale de « se faire assister gratuitement
d'un interprète si elle ne comprend pas ou ne parle pas la langue
employée à l'audience », formule identique à celle de l'article 6
de la convention européenne de sauvegarde des droits de
l'homme et des libertés fondamentales . L'acte final de la confé-
rence d'Helsinki, également invoqué, est sans rapport avec le pro-
blème spécifique de procédure soulevé . Enfin, la résolution de
l'assemblée des Communautés européennes du 16 octobre 1981
qui garantit aux minorités la possibilité de s'exprimer dans leur
propre langue notamment devant les organes judiciaires, ne fait
qu'exprimer les principes reconnus par notre droit interne, et
appliqués, ainsi qu'il a été dit, sous le contrôle du président de la
juridiction. Dès lors, il n'apparaît pas nécessaire de modifier l'ar-
ticle 407 du code de procédure pénale.

D.O.M.-T.O.M. (Nouvelle-Calédonie : ordre public)

14882 . - 8 décembre 1986. - De nombreux citoyens français ont
été émus d'apprendre par divers articles de presse, au début du
mois d'octobre, que le président du F.L .N .K.S . avait annoncé que
vingt de ses partisans avaient subi un entraînement militaire en
Libye . En conséquence, M. Michel de Rostohin demande à
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, si ces faits ne
constituent pas les éléments d'un complot contre l'autorité de
l'Etat, tombant sous le coup de l'article 86 du code pénal et si la
personnalité intéressée ne devrait pas être également inculpée au
regard des dispositions de l'article 89 du code pénal qui prévoit :
« Ceux qui auront levé ou fait lever des troupes armées, engagé
ou enrôlé, fait engager ou . enrôler des soldats ou leur auront
fourni des armes ou munitions sans ordre ou autorisation du
pouvoir légitime seront punis de la détention criminelle à perpé-
tuité. »

Réponse. - Aucune information n'est parvenue à la connais-
sance du garde des sceaux qui ferait état de la déclaration prêtée
au président du F,L.N .K.S. évoquée par l'honorable parlemen-
taire. Le Gouvernement, par la voix du Premier ministre lui-
même, a déjà eu l'occasion de s'exprimer de la façon la plus
claire au Parlement sur la surveillance dont feront l'objet ceux
qui reviennent de pays dont on sait qu'ils alimentent le terro-
risme international. L'honorable parlementaire peut être persuadé
que si une atteinte quelconque était portée à la sécurité de l'Etat
et à l'intégrité du territoire, le Gouvernement saurait employer les
moyens nécessaires pour y mettre fin dans les plus brefs délais.

Justice (fonctionnement)

14224 . - 8 décembre 1986 . - M. Albert Morny rappelle à M . le
garde des sceaux, ministre de la justice, que l'acte médical
n'engage la responsabilité administrative de l'établissement public
hospitalier qu'en cas de faute lourde alors qu'une simple faute
peut engager la responsabilité civile du praticien exerçant dans
un lieu privé . Cette exigence de la faute lourde conduit à une
véritable disparité de jurisprudence choquante pour les victimes.
Il lui demande en conséquence s'il ne serait pas envisageable de
transférer au seul juge judiciaire tout le contentieux en la matière
comme l'a prévu, par exemple, en cas de dommages causés par
les véhicules, la loi du 31 décembre 1957.

Réponse. = Une jurisprudence constante du Conseil d'Etat
considère qu'en matière d'acie

	

ou chirurgical,

	

mseule une

faute lourde est en principe susceptible d'engager la responsabi-
lité du service public hospitalier. Cette exigence trouve sa justifi-
cation dans la nature du service public, la missjon qu'il remplit,
les aléas et les difficultés qu'il comporte . Toutefois, l'exigence
d'une faute lourde à l'égard de la responsabilité du service public
hospitalier n'est pas requise lorsque la faute réside dans une
mauvaise organisation ou un fonctionnement défectueux du ser-
vice . On peut par ailleurs noter une certaine tendance de la juris-
prudence administrative à étendre le domaine d'application de
cette dernière faute en relevant une mauvaise organisation de
nature i priver le patient des garanties médicales qu'il est en
droit d'attendre du service public hospitalier ; ainsi la victime
peut-elle se voir éviter l'obligation de rapporter la preuve difficile
de la faute médicale. Il n'est pas certain, en définitive, que la
différence des règles juridiques applicables à l'indemnisation des
victimes d'actes médicaux conduise en pratique à des disparités
telles dans la situation de ces victimes qu'une réforme législative
paraisse en l'état devoir être envisagée.

Drogue (lutte et prévention)

14483 . - 15 décembre 1986. - M . Bruno Chauvierre expose à
M. le carde des sceaux, ministre de la justice, les faits sui-
vants : le vendredi 4 janvier 1986, trois citoyens anglais ont été
arrêtés pour transport de drogue. Jugés ce vendredi 14 novembre
1986 à Dunkerque, ils n'ont été condamnés qu' à deux, cinq, et
huit ans de prison pour avoir transporté plus de 420 kilogrammes
de cannabis . Il lui demande pourquoi, à la suite des nouvelles
mesures de lutte contre les trafiquants de drogue, ces peines ont
été si légères et quelles actions envisage-t-il de mener pour que la
justice soit plus sévère à leur égard.

Réponse. - Le garde des sceaux, qui ne saurait porter une
appréciation sur une décision rendue par une juridiction souve-
raine, est en mesure d'indiquer à l'honorable parlementaire que
les magistrats du ministère public ont reçu pour instruction per-
manente de veiller tout spécialement, dans la limite de leurs attri-
butions, à une répression particulièrement sévère du trafic de stu-
péfiants . A bref délai d'ailleurs, une circulaire d'orientation de
politique criminelle destinée à définir les principes qui devront
guider l'action des parquets en matière de stupéfiants sera
adressée à tous les procureurs généraux ; elle mettra notamment
à nouveau l'accent sur la nécessité de requérir, des juridictions
correctionnelles, le prononcé de sanctions exemplaires à l'en-
contre des trafiquants de drogue . Enfin, le Parlement sera pro-
chainement saisi d'un ensemble de mesures visant à renforcer
encore la répression des faits de trafic de stupéfiants.

Mariage (réglementation)

14810. - 15 décembre 1986. - Mme Elisabeth Hubert attire
l'attention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice,
sur le paiement des dettes de la communauté en cas de sépara-
tion ou de divorce . Il pourrait être envisagé que, lorsque la com-
munauté, en instance de dissolution, possède des biens qui doi-
vent être partagés, le règlement des dettes soit opéré avant le
partage de ces biens, au moment de la liquidation de la commu-
nauté . Il semble que cette procédure garantirait les droits des
créanciers et assurerait aux débiteurs la possibilité de vivre, peut-
être modestement, mais sans être constamment menacés de pour-
suites . Elle souhaiterait connaître son opinion sur ce point.

Réponse. - Les époux ont déjà la faculté, en cas de divorce ou
de séparation de corps, de régler les dettes de la communauté
avant le partage en nature ou la vente de l'actif commun . Cette
manière de faire est, au demeurant, très fréquente en pratique.
Mais elle ne peut pas être systématisée parce qu'il arrive qu'il ne
soit pas possible de procéder de la sorte, notamment lorsque les
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dettes ne sont pas susceptibles d'un paiement immédiat, ou
lorsque les conjoints ne disposent pas de liquidités suffisantes
pour s'acquitter de leur passif avant la réalisation de l'actif.

Famille (logement)

11187. - 22 décembre 1986 . - M . Dominique Saint-Pierre
attire l'attention de M . le garda des sceaux, ministre de la Jus-
tice, sur la mesure juridique du consentement donné par l ' époux
n'ayant pas le pouvoir de disposer du logement de la famille, et
sur le trouble dont souffre l'application de l'article 215, alinéa 3,
du code civil. En effet, lorsque le logement familial est un bien
propre de l'un des époux, le consentement donné par l'autre à
l'acte de disposition ne l'admet pas toujours comme faisant per-
sonnellement partie à l ' acte . Il lui demande s'il entend aligner le
sort de ce logement sur le cas le plus fréquent où il constitue un
bien commun. En outre, l'égalité entre les couples et les régimes,
ainsi que la sécurité des tiers, renforcée par l'obligation du
second époux aux stipulations de l'acte, y gagneraient vivement.

Réponse. - Lorsque le logement de la famille appartient à un
seul époux, l'autre conjoint doit donner son consentement l tout
acte emportant la disposition du logement, mais il semble, :ous
réserve de l'appréciation des tribunaux, que ce consentement n'a
pas en principe pour effet de l'obliger personnellement à l'égard
du tiers cocontractant. Cette situation ne parait pas présenter
d'inconvénient pour le conjoint non propriétaire . On peut penser
au contraire qu'il serait anormal que ce conjoint soit considéré
comme le covendeur et assume les obligations liées à cette qua-
lité, alors que le prix de vente doit revenir exclusivement à
l'époux propriétaire . La Chancellerie n'envisage donc pas de
modifier la disposition visée par l'honorable parlementaire.

Justice (fonctionnement)

11321 . - 22 décembre 1986. - M. Ouy Dueoloné s'inquiète
auprès de M . le Premier ministre du refus opposé par le direc-
teur de la D .S .T . de répondre, au prétexte du secret défense, au
juge chargé de l'affaire dite -« du Carrefour du développement ».
En l'espèce, et s'agissant d'établir comment un faux passeport et
un faux permis de conduire furent remis à l'un des principaux
protagonistes de cette affaire par l'intermédiaire des services de
contre-espionnage, l'invocation du sec .. ^t défense s'apparente à
une entrave apportée à la bonne marcl. , de la justice. L'éviction
du juge d'instruction par le directeur de la D .S.T. est proprement
scandaleuse et rappelle qu'un véritable espace ce non-droit existe
en France, qui permettrait à certains services d'agir hors de toute
légalité républicaine. S'agissant, pour l'heure, d'une simple affaire
de détournement de fonds relevant •du droit commun, le refus
méprisant opposé au juge d'instruction est intolérable . C'est
pourquoi il lui demande de relever, pour cette affaire, le direc-
teur de la D .S .T. du secret défe.se afin d'autoriser son audition
par la justice. - Question transmise à M. le garde des sceaux,
miniers de la justice.

Réponse. - Le ministre de l'intérieur a en effet estimé que les
éléments d'appréciation dont il disposait lui permettaient de
considérer que le directeur de la surveillance du territoire avait
légitimement pu opposer le « secret défense » à certaines ques-
tions que lui avait posées le juge d'instruction chargé des procé-
dures liées à l'affaire de détournements de fonds publics évoquée
par l'honorable parlementaire . Ce magistrat a rendu, le
3 février 1987, une ordonnance déclarant qu'il n'y avait pas lieu
de faire application de la notion de « secret défense » dans la
procédure en cause. Appel de cette décision ayant été interjeté
par le ministère public, il appartient à présent, conformément à
une jurisprudence déjà ancienne de la Cour de cassation, aux
juridictions supérieures de se prononcer souverainement sur le
point de savoir si les faits sur lesquels a été appelé à déposer le
directeur précité présentent un caractère confidentiel et secret qui
le dispense, à raison de ses fonctions, de les révéler à la justice.

Notariat (notaires)

1Ni0 . - 29 décembre 1986 . - M. Plane Maasaud demande à
M . le garda des sceaux, ministre da la justice, quelle interpré-
tation il convient de retenir de l'article 26, alinéa 4, de la loi du
28 décembre 1966, modifié par l'article 11 de la loi du
23 décembre 1972, qui touche au statut de la profession nota-
riale, et plus particulièrement au droit de présentation d'un
associé d'une société notariale. II souhaite plus précisément
savoir si, lorsque le droit de présentation tombe en succession et

que les indivisaires - au nombre desquels figure l'associé égali-
taire d'une société civile professionnelle notariale - cèdent le
droit de présentation à ladite S .C .P. au moment de sa création,
l'associé en question présente, par assimilation, la qualité d'ap-
porteur au sens du texte précité.

Réponse. - L'article 26, alinéa 4, de la loi n e 66-879 du
29 novembre 1966 relative aux sociétés civiles professionnelles
dispose qu'en cas de dissolution de la société, l'associé qui lui a
fait apport d'un droit de présentation pourra, sous réserve que le
droit de présentation ne soit pas exercé en sa faveur, solliciter sa
nomination à un office créé à cet effet, dans les conditions
prévues par le règlement d'administration publique particulier à
la profession intéressée, s'il satisfait aux conditions exigées par
les lois et règlements. Le même article précise que cette disposi-
tion n'est pas applicable aux ayants droit de l'apporteur ni après
l'expiration d'un délai fixé par le règlement d'administration
publique. Ce texte n'apparaît viser que le cas où un associé a
apporté à la société un droit de présentation . Dès lors, dans l'hy-
pothèse où ce droit aurait été cédé à la société par une indivi-
sion, cette cessioh fût-elle corrélativement accompagnée de la
prise de participation dans la société d'un des indivisaires, la ces-
sion opérée par l'indivision ne saurait, sous réserve de l'apprécia-
tion de la juridiction éventuellement saisie, d'une part, être assi-
milée à l'apport d'un droit de présentation au sens de la loi du
29 novembre 1966 précitée et, d'autre part, profiter à un indivi-
saire seul alors que le cédant est l'indivision. Il en serait autre-
ment si l'indivision avait, dans un premier temps, exercé le droit
de présentation en faveur d'un des indivisaires remplissant les
conditions pour être nommé notaire, ce dernier faisant alors,
dans un second temps, apport de l'office à la société constituée
avec des associés étrangers à l'indivision. Une telle situation
illustre l'intérêt de la recherche actuellement menée par la Chan-
cellerie, en concertation avec le conseil supérieur du notariat,
d'une réglementation permettant, lors de la dissolution d'une
société civile professionnelle titulaire d'un office public ou minis-

etériel, de créer un office en faveur d'un associé, qu'il ait ou non
fait apport d'un droit de présentation lors de la constitution de la
société . Une telle possibilité, à condition d'être assortie de
garanties propres à préserver les intérêts de chacun des associés
au regard de leurs droits dans la valeur patrimoniale de la clien-
tèle de l'office, serait de nature à permettre de régler les diffi-
cultés susceptibles de survenir, au cours de la vie sociale, entre
les associés et, d'une manière générale, l'adaptation du service
notarial aux besoins de la clientèle.

Divorce (droits de garde et de visite)

1801 . - 5 janvier 1987 . - M . Jean Proveux expose à Mme le
ministre délégué auprès du ministre dos affaires sociales et
de l'emploi, chargé de la santé et de la famille, que la législa-
tion actuelle en matière d'attribution de Ja ga :de des enfants en
cas de séparation d'époux repose sur le système de l'autorité
parentale unique, qui n'est pas sans conséquences . La France
connaît, comme de nombreux pays occidentaux, un accroisse-
ment du nombre des divorces et des unions libres, qui conduisent
à terme au développement de foyers monoparentaux . Un enfant
sur deux serait actuellement privé de l'un de ses parents . En cas
de divorce, l'enfant est confié le plus souvent à sa mère
(90 p. 100 des cas), en tout état de cause à un seul des parents,
l'autre s ' en trouvant privé, fût-il parfaitement apte à s'en occuper.
Cette situation laisse la place la plus inconfortable à l'enfant,
dont l'intérêt majeur est en fait l'apaisement de tels conflits . En
conséquence, il lui demande si le Gouvernement envisage une
modification de la législation en vigueur pour reconnaître l'en-
fant le droit de bénéficier de ses deux parents par le principe
d'une autorité parentale conjointe. - Qresrios transmise b M. k
garde des sceaux, ministre de la justice.

Réponse. - La loi sur le divorce place le père et la mère dans
une situation de stricte égalité quant à l'attribution de la garde
des enfanta mineurs . Le juge statue en fonction du seul intérêt de
l'enfant en tenant compte des accords des parents (articles 287
et 290-1° du code civil) ou en les suscitant. Dans l'hypothèse où
la garde des enfants a été confiée à l'un des parents, le parent
non gardien dispose d'un droit de visite et d'hébergement et d'un
droit de surveillance sur les conditions d'entretien et d'éducation
de ses enfants (article 288 du code civil) . Ce dernier droit permet
à son titulaire notamment, d'être informé des faits importants de
la vie de l'enfant : santé, scolarité, avenir. .. Le parent non gardien
qui estimerait que ses droits de surveillance et de visite ne sont
pas respectés pourrait s'adresser au juge aux affaires matrimo-
niales pour en changer les modalités (article 291 du code civil)
ou modifier les conditions de la garde . Ces mesures permettent
donc, même lorsque la garde a été confiée à un seul des père et
mère, de ne pas couper les liens de l'enfant avec son autre
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parent. Par ailleurs, les parents peuvent organiser eux-mêmes
dans le cadre d'un divorce sur requête conjointe ou demander au
juge, dans les autres cas, l'exercice conjoint de l'autorité paren-
tale . La Cour de cassation, dans un arrêt du 2 mai 1984 (cassa-
tion 2s, chambre civile, Gazette du Palais, 20 janvier 1985, p. 8), a
confirmé sans ambigulté la légalité de la garde conjointe lors-
qu'elle repose sur un accord ded parents . Les tribunaux y étaient
favorables chaque fois que l'accord des parents apparaissait suffi-
sant pour prévenir tout risque de contentieux ultérieur . La Chan-
cellerie a toujours souligné que la garde conjointe offrait une
réponse particulièrement bien adaptée à la situation d 'enfants
dont les parents s'accordaient sur leurs droits et leurs obligations
pour le plus grand intérêt des enfants (circulaire civile n e 83-5 du
6 mai 1983) . Un projet de loi préparé par le ministère de la jus-
tice et le secrétariat d'Etat des droits de l'homme est d'ailleurs en
cours d'élaboration pour consacrer législativement la garde
conjointe .

vaient précédemment répartis, tant au ministère de l ' intérieur
qu'à la préfecture de police de Paris . Le garde des sceaux,
ministre de la justice, pour sa part, a demandé, par la circulaire
en date du 10 octobre 1986, aux magistrats de veiller à la trans-
mission rapide des procédures au Fonds de garantie afin que
l'octroi des indemnités ne souffre aucun retard . Ainsi, comme en
témoigne le montant des indemnités allouées à ce jour et les -
structures mises en place, les dispositions désormais en vigueur,
qu'il s'agisse de celles résultant de la loi n° 86-1020 du 9 sep-
tembre 1986, complétée par la loi n a 86-1322 du
30 décembre 1986, du décret ne 86-1111 du 15 octobre 1986 ou
des circulaires prises en ce sens par les administrations
concernées, apparaissent remplir pleinement leur rôle et assurer
une indemnisation rapide et juste des victimes d 'attentats.

D.O.M.-T.O.M. (système pénitentiaire)

Justice (fonctionnement)

18717. - 19 janvier 1987. - M. Roland Dumas appelle l'atten-
tion de M. I. garde des sceaux, ministre de la Justice, sur le
secret défense . Il rappelle à propos du secret défense évoqué
dans l'affaire du «faux passeport » remis à M. Chalier, que par
une décision du 31 mai 1975, la chambre d'accusation de la cour
d'appel de Paris, dans la procédure dite des « micros » du
Canard enchaîné a posé les principes suivants : 1° seul le juge
d'instruction a compétence dans sa recherche de la vérité, pour
apprécier l'opportunité de tenir compte ou non de l'avis donné
par l'administration invoquant le secret défense ; 2 a les fonction-
naires de la D .S .T. peuvent être entendus, voire confrontés à des
témoins dans le cabinet du juge d'instruction, malgré l'opposition
eu ministre de l'intérieur transmise à l'époque par M . Pandraud,
alors directeur général de la police nationale . En conséquence, il
le prie de lui faire savoir s'il entend demander à M . le procureur
de la République de Paris de prendre des réquisitions écrites
conformes à la jurisprudence de la cour d'appel de Paris.

Réponse. - Par lettre du 19 janvier 1987, le ministre de l'inté-
rieur a fait connaître au juge d'instruction chargé des procédures
liées à l'affaire dite du « Carrefour du développement » que les
éléments d'appréciation dont il disposait lut permettaient de
considérer que le directeur de la surveillance du territoire avait
pu légitimement opposer le « secret défense » à certaines ques-
tions qui lui avaient été posées per ce magistrat. Ce dernier a
rendu, le 3 février 1987, une ordonnance déclarant qu'il n'y avait
pas lieu en l'espèce de faire application de la notion de « secret
défense ». Appel de cette décision ayant été interjeté par le
ministère public, il appartient à présent, conformément à une
jurisprudence déjà ancienne de la Cour de cassation, aux juridic-
tions supérieures de se prononcer souverainement sur le point de
savoir si les faits sur lesquels a été appelé à déposer le directeur
précité présentent un caractère confidentiel et secret qui le dis-
pense, à raison de ces fonctions, de les révéler à la justice.

Ordre public (attentats)

17MI . - 26 janvier 1987. - M. Jean Charbonnel demande à
M . le garde des sceaux, ministre de I . Justice, de bien vouloir
lui communiquer les premiers éléments constitutifs du bilan à
établir sur l'efficacité de l'article 9 de la loi n° 86-1020 du
9 seWembre 1986 relative à la lutte contre 'le terrorisme et aux
atteintes mitre la sûreté de l'Etat, concernant l'indemnisation des
victimes du terrorisme ; il lui demande, en outre, s'il estime les
dispositions désormais en vigueur de nature à permettre une véri-
table protection, efficace, globale et rapide, contre les risques
encourus par nos concitoyens.

Réponse. - Au 18 février 1987, l'activité du Fonds de garantie
chargé de l'indemnisation des victimes d'attentats terroristes s'éta-
blit comme suit : sur 170 dossiers ouverts à ce jour (chaque dos-
sier concernant une victime ou plusieurs appartenant à la même
famille), six ont d'ores et déjà donné lieu à une décision défini-
tive, laquelle a abouti au versement d'indemnités s'élevant pour
l'ensemble à 99 522,07 francs . S'agissant des 164 dossiers en
cours, ceux-ci concernent des victimes dont l'état n'est pas encore
consolidé et donne lieu à des expertises médicales visant à l'éva-
luation définitive du préjudice subi . Les provisions et indemnités
partielles versées à ce titre s'élèvent à 1 478 367,48 francs . De la
fin du lois de septembre 1986 au 13 février 1987, ont ainsi été
versés au total 1 577 889,55 francs . Achevant la mise en place de
ses structures, le Fonds de garantie diligente actuellement la cen-
tralisation en ses locaux de l'ensemble des dossiers qui se trou-

17324 . - 2 février 1987. - M . Andrà uhlan Ah Koon demande
à M . le garde des sceaux, ministre de la Justice, de lui indi-
quer le pourcentage de détenus par rapport à la population de
chacun des territoires et départements d outre-mer en 1986.

Réponse. - Voir tableau ci-dessous :

Départements
d'outre-mer

Population $nala
su 1.10. 00

(H + F)

Population totale
au 1 . 10•80

à

Pourcentage

de détenus
par rapport
I. population

totale pour 100000

Guadeloupe	 409 330 780 124
Guyane	 129 84 020 154
Martinique	 273 330 860 83
Réunion	 670 539 867 124

Ensemble	 1 481 1 285 527 115

La population totale des départements d'outre-mer au
1 « octobre 1986 a été estimée à partir des recensements du
16 octobre 1974 et du 9 mars 1982. L'administration pénitentiaire,
ne gérant pas les établissements pénitentiaires des territoires
d'outre-mer, n'a pas connaissance des statistiques de la popula-
tion pénale de ces territoires.

Magistrature (syndicats)

17473 . - 2 février 1987. - M . Georges-Paul Wagner attire l'at-
tention de M. le garde des sceaux, ministre de la Justice, sur
les récentes déclarations faites . au nom du syndicat de la magis-
trature, par ses dirigeants . Ce syndicat donne « consigne » à ses
membres de faire passer sa philosophie, pénale ou autre, dans les
décisions de justice, et de marquer de ses options politiques les
jugements ou les arrêts . Une telle mainmise, avouée, et même
proclamée, d'un syndicat sur la jurisprudence est-elle admissible.
Le devoir de réserve des juges ne se trouve-t-il pas ainsi bafoué.
Les plaideurs, émus par de tels propos, n'ont-ils pas le droit, à
leur tour, de dénier la qualité de juges à des magistrats qui se
comportent en partisans . Plus précisément ne sont-ils pas fondés,
par application du code de procédure pénale, à former une
demande de renvoi pour cause de suspicion légitime s'ils ont à
comparaître devant les juridictions composées de tels magistrats.

Réponse. - La question posée par l'honorable parlementaire
concerne les positions prises par l'une des trois organisations
professionnelles de magistrats, le syndicat de la magistrature, qui
incite régulièrement ses adhérents à mettre en pratique ses
options. Au demeurant, cette organiation, qui n'est pas la plus
représentative dans la magistrature, ne peut donner à ses adhé-
rents que des indications ; en effet, des consignes systématiques
se heurteraient à l'indépendance des juges, laquelle, garantie par
la constitution et la loi organique portant statut de la magistra-
ture, demeure absolue. Les convictions idéologiques, philoso-
phiques et politiques des magistrats ne sauraient guider leurs
décisions, puisque neutralité et impartialité s'imposent à eux dans
l'exercice de leurs fonctions. Dès lors, les justiciables ne peuvent
suspecter a priori un juge d'être partisan par le seul fait de son
appartenance supposée à un syndicat de magistrats dont de pré-
tendues consignes ne sauraient diminuer la liberté de jugement.



16 mars 1987

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

Les cas, limitativement énumérés par la loi, de suspicion légitime
et de récusation, ne peuvent s'appliquer en l'espèce . En revanche,
des consignes syndicales qui iraient à l'encontre des obligations
statutaires des magistrats et prétendraient prendre un caractère
impératif ne pourraient être tolérées par !a Chancellerie et ceux
qui viendraient à les émettre seraient rappelés à leurs obliga-
tions ; en effet, si la qualité de représentant syndical assouplit
l'obligation de réserve, elle ne la fait pas disparaître.

Circulation routière (réglementation et sécurité)

17522 . - 2 février 1987 . - M. Gautier Audinot attire l'attention
de M. le garda des sceaux, ministre de la Justice, sur la peine
particulièrement clémente qui vient d'être infligée tout récemment
à un automobiliste auteur d'un accident mortel, alors qu'il circu-
lait en état d'ivresse. Une telle indulgence, compte tenu de la
gravité des faits n'accentue-t-elle pas la banalisation du grave et
difficile problème de l'alcool au volant et de ses conséquences.
Sachant que l'un de ses collègues parlementaires déposera, lors
de la prochaine session de printemps, une proposition de loi
visant à accentuer les peines actuellement encourues par les
auteurs de tels accidents, il lui demande son avis sur la nécessité
d'adopter dans de tels cas une attitude dissuasive, afin de « pou-
voir faire réfléchir le plus grand nombre » sur les conséquences
irréparables d'un tel comportement.

Réponse. '- Le garde des sceaux partage pleinement l'avis de
l'honorable parlementaire sur la nécessité, pour la justice,
d'adopter, à l'égard des conducteurs en état d'ébriété, une atti-
tude particulièrement dissuasive. A cet égard, il souligne, en ce
qui concerne l'affaire évoquée dans la question écrite, qu'il a
donné instruction d'interjeter appel de la décision intervenue,
celle-ci ne lui étant pas apparue suffisamment sévère . D'une
manière générale, les magistrats du ministère public ont reçu
pour instruction de prendre en la matière des réquisitions tendant
au prononcé de peines exemplaires . Le Gouvernement a en outre
décidé, en comité interministériel, répondant en cela au souci
légitime exprimé par l'honorable parlementaire, de lutter plus
efficacement contre le fléau des accidents de la route, de sou-
mettre au Parlement un projet de loi qui aura notamment pour
objet d'aggraver les peines encourues en matière de conduite
sous l'empire d'un état alcoolique et de permettre de déférer les
auteurs de cette infraction de toute urgence devant les juridic-
tions de jugement, selon la procédure de comparution immédiate.

Secteur public (grève)

17525. - 2 février 1987 . - Il apparaît qu'au cours des dernières
grèves que la France vient de connaître de nombreux sabotages
ont été commis sur du matériel bien souvent payé par le contri-
buable . M . Albert Psyron demande à M . le garde des sceaux,
ministre de le Justice, si des plaintes ont bien été déposées par
les services concernés, le nombre de ces plaintes et le résultat
qu'elles ont eu. Il attire son attention sur la gravité de ces faits,
pratiquement inédits jusqu'alors, et souhaite que la justice se
montre particulièrement sévère pour ces sabotages qui auraient
pu causer mort d'homme.

Réponse. - Les faits auxquels se réfère l'honorable parlemen-
taire et qui concernent les grèves qui se sont déroulées au cours
des mois de décembre 1986 et janvier 1987, ont donné lieu à
trente-sept plaintes déposées par les responsables départementaux
de la S.N.C.F. et d'E .D .F.-G.D .F., auprès des procureurs de la
République territorialement compétents . Les faits dénoncés ont
tous fait l'objet d'enquêtes diligentées conformément aux pra-
tiques habituelles . Les procédures qui ne visaient que de simples
entraves à la circulation ont été classées sans suite dès lors que
ces agissements ne revêtaient, en raison de leur mode de commis-
sion, aucune gravité particulière ou que l'identification de leur
auteurs s'avérait impossible ou incertaine . En revanche, lorsque
ont été constatés des dégradations au domaine public, des actes
de vandalisme ou des faits de violence au cours de ces manifes-
tations, des investigations approfondies ont été immédiatement
ordonnées : vingt et une enquêtes sont à ce titre toujours en
cours . Le garde des sceaux, pleinement conscient de la gravité de
certains actes commis lors de ces événements, précise toutefois
que ceux-ci sont demeurés l'exception et que l'institution judi-
ciaire a su alors, dans le strict intérêt de la légalité, réagir avec la
fermeté qui s'imposait : ainsi, par exemple, une information judi-
ciaire a été ouverte à la suite d'actes de malveillance particulière-
ment dangereux commis dans la région de Montpellier et leur
auteur placé en détention du 8 janvier au 2 février 1987 .

Administration (rapports avec les administrés)

17843. - 9 février 1987 . - Mme Christine Boutin attire l'atten-
tion de M. le garde des sceaux, minletre de I. juetbe, sur
l'attitude de certaines administrations, en particulier la sécurité
sociale, qui n'acceptent pour y donner suite que des documents
originaux, refusant aussi bien d'utiliser que d'émettre des copies
certifiées conformes . Si l'on comprend les motifs de ces adminis-
trations - éviter les fraudes possibles et simplifier les travaux -
elle demande s'il ne conviendrait pas d'interdire par un texte
général les abus qu'ils entraînent, contraires à tous principes juri-
diques de droit . Ceux-ci distinguent les titres au porteur qui sont
constitutifs de droits et les documents qui ne sont que la preuve
de droits existants.

Réponse . - La loi n° 80-525 du 12 juillet 1980 permet
désormais au dépositaire d'un titre original qui ne l a pas
conservé de présenter une copie qui en est la reproduction non
seulement fidèle mais durable . Est réputée durable toute repro-
duction indélébile de l'original qui entraîne une modification
irréversible du support (art . 1348 du code civil) . En conséquence,
la production d'une copie répondant aux exigences de la loi ne
saurait être refusée par une administration . En revanche, celle-ci,
à l'égard de ses propres documents, conserve toute liberté pour
émettre soit des documents originaux soit des copies présentant
tes caractéristiques exigées par la loi.

Ministères et secrétariats d'Etat (Justice : personnel)

15012. - 9 février 1987 . - M . Jacques Toubon appelle l'atten-
tion de M. le garde des sceaux, ministre de la Justice, sur la
situation des assistants de justice restant encore en fonction . Il
lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour per-
mettre à ces personnes, qui ont collaboré depuis de cinq ans au
fonctionnement de la justice, d'y trouver définitivement leur
place.

Réponse. - Le problème de la titularisation des assistants de
justice ne peut être dissocié de celui, plus général, des agents non
titulaires de l'état ayant vocation à être intégrés dans les corps de
fonctionnaires de l'Etat des catégories A et B, en application de
l'article 73 de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat.
Compte tenu du caractère complexe de ce dossier, le Gouverne-
ment s'est accordé un délai de réflexion pour en étudier toutes
les données, juridiques et budgétaires notamment . Selon les cri-
tères cumulatifs dégagés par les textes d'application de la loi du
11 janvier 1984, il est envisagé de titulariser les assistants de jus-
tice dans un corps de fonctionnaires de catégorie A de la direc-
tion des services judiciaires. Toutefois, pour les motifs déve-
loppés ci-dessus, la date de publication du projet de décret relatif
aux modalités de titularisation dans un corps de fonctionnaires
de catégorie A et B des agents non titulaires du ministère de la
justice ne pouvant être actuellement prévue, la Chancellerie a
invité les quatorze assistants de justice encore en fonction qui
souhaiteraient une titularisation rapide à préparer des concours
administratifs. Parmi les quarante-cinq assistants de justice
recrutés à l'origine, un certain nombre ont déjà été reçus aux
concours de recrutement de magistrats et de greffiers en chef.

Système pénitentiaire (politique et réglementation)

15055 . - 16 février 1987 . - M. Guy Ducoldné s'étonne auprès
de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, de sa déci-
sion de lancer, d'ici la fin janvier, un concours pour la création
de 15 000 places de prison . Les sociétés candidates devront
remettre des offres fermes avant l'été, l'adjudication des cinq lots
prévus étant faite avant l'été . Tout semble donc parfaitement pro-
grammé au niveau du ministère. II semblerait pourtant plus
conforme au respect des droits du Parlement d'attendre l'adop-
tion éventuelle d'un texte de loi autorisant la construction de
prisons privées. En effet, la précipitation avec laquelle agit le
Gouvernement s'apparente à une pression inadmissible sur le
législateur qui se trouverait placé, à la reprise de session, devant
un fait accompli qu'il n'aurait plus qu'à entériner. C'est pourquoi
il lui demande de surseoir au lancement du concours ainsi
qu'aux appels d'offre en l'attente de l'examen par le Parlement
du projet de loi sur les prisons privées.

Réponse. - Le projet de loi sur les prisons auquel se réfère
l'honorable parlementaire est actuellement soumis au Parlement.
Son examen, déjà commencé au Sénat, se poursuivra lors de la
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session de printemps devant la Haute Assemblée et l ' Assemblée
nationale . Le Gouvernement ne lancera pas d ' appel d'offres
concernant la réalisation de ces nouvelles prisons avant le vote
de la loi. A cet égard, les informations de l'honorable parlemen-
taire apparaissent infondées. En revanche, il est tout à fait
normal que l ' administration ait de nombreux contacts avec les
entreprises intéressées par ce projet, réponde à leurs demandes
d' informations et les consulte sur la faisabilité de ses projets.

P . ET T.

Taxe sur la valeur ajoutée (champ d'application)

8704. - 6 octobre 1986. - M. Joseph Oounnelon demande à
M. Ie ministre de l'industrie, des P . et T. et du tourisme de
bien vouloir préciser la date à laquelle sera introduite la T.V.A.
sur le téléphone, conformément aux directives des Communautés
européennes. II lui demande de bien vouloir indiquer quelles en
seront les conséquences économiques et financières pour les par-
ticuliers, les entreprises et les budgets de l'Etat et des P.T.T. Il
lui demande enfin s'il est possible de calculer la réduction des
rémanences de T.V.A. qui en résulterait, rémanences dénoncées
par le . rapport du conseil des impôts relatif à la T .V .A.
(4983) . - Question transmise à M. le ministre délégué auprès du
ministre de l'ladartrie, des P. et T. et du tourisme, chargé des P. et T.

T.V.A . (champ d'application)

18713 . - 2 mars 1987. - M. Joseph Oourmelon rappelle à
M . le ministre dèlèguè auprès du ministre de l'industrie, des
P. et T. et du tourisme, chargé des P. et T ., les termes de sa
question écrite n° 9764 parue au Journal officiel, Assemblée natio-
nale, Débats parlementaires, questions, du 6 octobre 1986, pour
laquelle il n'a pas reçu de réponse . Il lui en renouvelle les
termes.

Réponse. - La loi de finances pour 1987 prévoit l'introduction
de la T.V.A. sur le service des télécommunications à la date du
l a, novembre 1987 . Les conséquences économiques et financières
pour les différentes parties intéressées pourraient être chiffrées
comme suit (T.V.A. calculée à l ' intérieur des tarifs actuels), si la
T.V.A. était récupérée à 100 p. 100 par le service sur ses charges
et ses investissements . Pour les particuliers, non assujettis, aucun
changement . Pour les entreprises et professionnels assujettis,
l'économie attendue est de 6,8 milliards en année pleine . Pour le
budget de l'Etat, la T.V.A. versée par la direction générale des
télécommunications (D .G.T.) (T.V.A . collectée moins T.V.A.
déduite et taxe sur les salaires aujourd'hui payée par les télécom-
munications) apportera en année pleine 9,3 milliards, mais cette
ressource sera en partie annulée par les sommes déduites par les
assujettis. Le gain net global pour le budget général serait donc
de 2,5 milliards, en faisant abstraction des rentrées supplémen-
taires d'impôt sur les sociétés que provoquera l ' accroissement de
valeur ajoutée des professionnels dû à leurs moindres charges de
télécommunications . Pori le budget annexe des postes et télé-
communications (branche télécommunications), l ' assujettissement
diminue mécaniquement le chiffre d'affaires (dès lors hors taxes)
d'environ 16 milliards, mais la baisse des tarifs réels ainsi
accordée aux assujettis provoquera un développement du trafic
des professionnels estimé à 1,4 milliard hors taxes . Les charges et
les investissements de la D .G .T. seront par ailleurs allégés de
6 milliards. Il convient de préciser tout aussitôt que ces chiffres
ne valent pas pour l'année 1988, qui constituera une exception à
l'application du droit commun de la T .V.A. aux télécommunica-
tions. II est en effet prévu que les prélèvements permanents du
budget général déjà supportés par la D.G.T. ne soient diminués
en 1988 que du gain net global de 2,5 milliards cité ci-dessus, la
récupération de la T.V.A . par les assujettis (soit 6,8 milliards en
année pleine) étant compensée par la D .G.T. Une limitation de
leur droit à déduction de T.V.A. devrait être appliquée au télé-
communications . Au-delà de 1988, l'extinction de cette limitation
devra être rapidement recherchée, de façon à revenir vers un
niveau de prélèvements sur la D .G .T., T.V.A. comprise, compa-
rable à ' celui d'une fiscalité normale. Compte tenu des contraintes
budgétaires, les télécommunications devront également supporter
une autre exception à l'application stricte du droit commun de la
T.V.A . : le « crédit de départ » (estimé à 9 milliards) calculable
sur les investissements en cours d'amortissement ne leur sera pas
restitué par le budget général . Compte tenu de ces deux facteurs
(absence de crédit de départ, limitation du droit à déduction au

moins sur 1988), la diminution de la rémanence de T.V .A . n'in-
terviendra que progressivement dans les tarifs, par le jeu des
amortissements.

Postes et télécommunications (téléphone)

122M. - 17 novembre 1986 . - M . Joseph Mange appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'industrie, des P . et T. et du
tourisme sur le problème posé, au nom de la rentabilité, par la
disparition progressive des cabines téléphoniques installées dans
des petits villages . En effet, par exemple, le village de Saint-
Martin-du-Manoir voit sa seule cabine téléphonique publique
menacée de fermeture par l 'agence commerciale des télécommu-
nications du Havre. Les arguments avancés par cette dernière,
s'ils sont compréhensibles, ne semblent pas convaincants pour
expliquer sa légitime vigilance quant à l'utilisation de ses moyens
financiers, surtout si cette commune vient de mettre à la disposi-
tion de ladite agence un terrain d'une superficie de 52 mètres
carrés, afin qu'elle puisse y construire un central téléphonique
(U.R.A.D .) de 2 000 lignes. Si en gestion, au nom de l ' équilibre
économique, la notion de morale semble ne pas devoir entrer en
ligne de compte, il est quand même des principes et usages que
tout un chacun se doit de respecter . Voilà un village qui fait un
effort tout particulier en direction d'une administration qui, pour
tout remerciement, s'empresse de faire fermer son unique cabine
téléphonique publique, alors qu'aujourd'hui chaque citoyen peut
avoir sur son écran de télévision, à l ' heure de la publicité, le
slogan : « un coup de fil pour une vie » . Outre le problème lié à
la sécurité d'un petit village se pose celui du maintien d 'un ser-
vice public . Celui-ci pourrait, si cette forme de dérive s 'accen-
tuait, et dans ce cas précis, perdre de vue progressivement, au
nom du serviçe rendu au public, les notions mêmes de mesures
de justice et d'humanité. Il lui demande donc de bien vouloir
faire procéder à un réexamen de cette affaire pour qu'une issue
plus honorable vienne réconcilier l'administration des P . et T.
avec le village de Saint-Martin-du-Manoir . - Question transmise à
M. le ministre délégué auprès du ministre de I iadamie, des P. es T.
et du tourisme, chargé des P. et T.

Postes et télécommunications (téléphone)

12300. - 17 novembre 1986. - M . Joseph Menou appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'Industrie, de. P. et T. et du
tourisme sur les problèmes posés par la suppression progressive
des cabines téléphoniques dans les communes . II est bien com-
préhensible qu'en regard du nombre croissant d'abonnés au télé-
phone, d' une part, et, d'autre part, du coût de l'installation et de
l'entretien des cabines publiques, qu'il soit difficile pour l'admi-
nistration, soucieuse de bien utiliser les deniers de l ' Etat, de
maintenir l'exploitation de tels équipements . Si ces argmuments
sont solides, il semblerait cependant que certaines données
importantes relatives au mode de vie des citoyens aient échappé
aux fonctionnaires chargés d'effectuer les études de rentabilité.
En effet, il faut savoir que certains administrés ne possèdent pas
d'installation individuelle, que les jeunes scolaires ont souvent
besoin d'appeler leurs parents de l'extérieur, qu'il est souvent
nécessaire de pouvoir prévenir à tout moment de la journée ou
de la nuit les services de secours en cas de sinistre, etc . Les solu-
tions de remplacement envisagées s'avérant peu réalistes et coû-
teuses, il serait donc important que l'administration puisse
assurer le maintien d'au moins une cabine téléphonique par com-
mune. II lui demande donc de bien vouloir lut faire connaître sa
décision sur cette affaire qui concerne chaque Français . - Ques-
tion transmise à M. le ministre délégué auprès da mlaistre de l'indus-
trie, des P. et T. et du tourisme, chargé des P. et T.

Réponse. - En dix ans, le parc français de cabines télépho-
niques a décuplé ; certes un rattrapage était nécessaire, mais
désormais, s'agissant des cabines implantées sur la voie publique,
le parc français est de 120 000, soit davantage que dans les pays
voisins pourtant légèrement plus peuplés (République fédérale
d'Allemagne : 110 000, Royaume-Uni : 75 000, Italie : 60 000).
Dans le même temps, le taux d'équipement des ménages en télé-
phone s'est élevé à près de 95 p. 100. L'équipement du pays en
cabines téléphoniques apparaît donc comme quantitativement
suffisant, et le service des télécommunications a désormais le
souci d'optimiser l'implantation de ce parc en le redéployant
éventuellement de manière à le renforcer là où existe une forte
demande de trafic. En outre la direction générale des télécommu-
nications, consciente des problèmes posés par le vandalisme et le
fonctionnement imparfait des cabines sur la voie publique, s'est
employée à les résoudre, notamment par la mise en place de
cabines à cartes. Néanmoins ces efforts ne sont pas suffisants
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puisque le déficit de 600 millions de francs, qu'enregistre l'ex-
ploitation des cabines publiques pour un chiffre d'affaires de
3 milliards, n'est dû qu'en partie au vandalisme . Compte tenu de
tous ces éléments, il a été demandé à la direction générale des
télécommunications de redéfinir les obligations de service public
qui lui incombent en matière de téléphone public et d'élaborer
un plan à moyen terme d'implantation du parc des cabines
publiques . Ce n'est que dans ce cadre que pourront désormais
être envisagées les modifications du parc existant, lesquelles ne
sauraient intervenir qu'après une concertation étroite avec les
élus locaux et après avoir envisagé avec ceux-ci des solutions
alternatives telles que la location-entretien ou l'installation d'un
point-phone, certes non accessible vingt-quatre heures sur vingt-
quatre, mais installé en site protégé. En tout état de cause la
décision a été prise de maintenir une cabine dans chaque com-
mune. L'ensemble de ce dispositif vise à ce qu'aucune décision
arbitraire de restriction du service ne soit prise et semble être de
nature à apaiser les légitimes préoccupations exprimées . Pour le
cas particulier de la commune de Saint-Martin-du-Manoir, la
cabine sera maintenue . Cette décision, qui s'inscrit dans la poli-
tique ci-dessus définie, est sans aucun lien avec la mise à disposi-
tion d'un terrain pour la construction d'un central téléphonique.
En effet ce geste, certes appréciable et assurément apprécié, com-
porte néanmoins une contrepartie financière.

Postes et télécommunications (personnel)

14113. - 15 décembre 1986. - M . Jacques Roux appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'in-
dustrie, des P. et T. et du tourisme, chargé des P. et T ., sur
l'application de la loi n° 82-889 du 17 octobre 1982 . Selon cette
loi, la retenue de salaire pour fait de grève devrait être de
1/160 du traitement mensuel pour chaque journée de grève d'une
heure . Or la direction locale des P. et T. de Béziers applique une
retenue de 1/50 à tous les arrêts de travail. Il lui demande de
préciser les conditions d'application de la loi précitée.

Réponse. - Un mouvement de grève a affecté la distribution
postale de Béziers-principal du 5 juin au 3 juillet 1986. Ayant
pour origine une réorganisation du service pour l'adapter aux
besoins de l'exploitation, cette grève s'est traduite, chaque jour,
par des arrêts de travail d'une heure au moment du tri effectué
par les préposés avant leur départ en distribution, réduisant ainsi
notablement la charge du courrier à distribuer. Conformément
aux dispositions de la loi du 19 octobre 1982, chaque arrêt de
travail d'une heure a donné lieu à une retenue de 1/160• sur le
traitement mensuel des agents grévistes pour chaque journée du
conflit. La retenue de 1/50• n'a été effectuée que lors d'une seule
journée ; cette mesure étant motivée par la prise en compte du
temps réel de l'absence de travail, celui-ci ayant largement
dépassé la durée de la grève.

Postes et télécommunications (téléphone)

11022 . - 15 décembre 1986. - M. Michel Hervé appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'Indus-
trie, des P . et T. et du tourisme, chargé des P. et T. . sur la
diminution du nombre de cabines téléphoniques . L'administration
des P. et T. a engagé une politique de retrait des postes publics
jugés peu « rentables », c'est-à-dire d ' un produit moyen mensuel
inférieur à 100 francs. Cette politique touche indistinctement des
postes dont le trafic écoulé peut parfaitement se reporter sur des
cabines voisines et des iristallations dont la position géogra-
phique - proximité d'hôpitaux, de maisons de retraite, d'im-
meubles collectifs - justifie l'implantation . Aux inquiétudes des
usagers, les P. et T. répondent en proposant un abonnement au
service Point-phone dont la charge financière est supportée par
les éventuels lieux d'accueil : hôpitaux, maisons de retraite, etc.
Dans ces conditions, le service public ne peut prétendre prendre
en charge les besoins de l'ensemble des usagers . Il demande donc
à M. le ministre de bien vouloir préciser les garanties qu'il
compte apporter au maintien d'un nombre suffisant de postes
téléphoniques publics permettant d'assurer un service de qualité
aux usagers .

Postes et télécommunication (téléphone)

1M77 . - 22 décembre 1986. - M . Ouy Langeons attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'Indus-
trie, des P. et T. st du tourisme. chargé des P . et T ., sur
l'inquiétude suscitée dans les milieux ruraux par son intention de

supprimer les cabines téléphoniques publiques dont les recettes
sont jugées trop faibles . Les cabines les moins fréquentées sont
évidemment celles qui ont été implantées en milieu rural pour
une population souvent isolée . L'utilité de ces cabines doit donc
être appréciée autrement qu'au seul regard de leur rentabilité. Il
lui demande de bien vouloir lui préciser si cette intention est
supposée ou réelle et, le cas échéant, comment elle se concilie
avec la notion de service public.

Téléphone (cabines publiques)

10007 . - 5 janvier 1987. - M . Jean Riyal inquiet des déclara-
tions de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'indus-
trie, des P . et T. et du tourisme, chargé des P. et T., sur la
suppression des cabines téléphoniques publiques en milieu rural,
qui concernait 5 p. 100 de l'ensemble des cabines, lui demande
de lui préciser les mesures qu'il compte prendre pour sauve-
garder la présence du service public dans les localités éloignées
de campagne où souvent les personnes âgées n'ont pas de télé-
phone et où la cabine permet de maintenir le contact avec les
services sociaux, médicaux et la famille éloignée . Il attire, en
outre, son attention sur le frein à la désertification que présente
cette présence téléphonique qui, de plus, en période estivale faci-
lite le tourisme, au nom donc de ces exigences sociales, d'aména-
gement du territoire et touristique, il lui demande de lui indiquer
les mesures qu'il compte prendre pour sauvegarder la présence
du service public sur le territoire.

Réponse. - En dix ans, le parc français de cabines télépho-
niques a décuplé ; certes, un rattrapage était nécessaire, mais
désormais, s'agissant des cabines implantées sur la voie publique,
le parc français est de 120 000, soit davantage que dans les pays
voisins pourtant légèrement plus peuplés (République fédérale
d'Allemagne : 110 000, Royaume-Uni : 75 000, Italie : 60 000).
Dans le même temps, le taux d'équipement des ménages en télé-
phone s'est élevé à près de 95 p . 100 . L'équipement du pays en
cabines téléphoniques apparaît donc comme quantitativement
suffisant, et le service des télécommunications a désormais le
souci d'optimiser l'implantation de ce parc en redéployant éven-
tuellement de manière à le renforcer là où existe une forte
demande de trafic. En outre, la direction générale des télécom-
munications consciente des problèmes posés par le vendalisme et
le fonctionnement imparfait des cabines sur la voie publique,
s'est employée à y répondre, notamment par la mise en place de
cabines à cartes . Néanmoins, ces efforts ne sont pas suffisants
puisque le déficit de 600 millions de francs, qu'enregistre l'ex-
ploitation des cabines publiques pour un chiffre d'affaires de
3 milliards, n'est dû qu'en partie au vandalisme . Compte tenu de
tous ces éléments, il a été demandé à la direction générale des
télécommunications de redéfinir les obligations de service public
qui lui incombent en matière de téléphone public et d'élaborer
un plan à moyen terme d'implantation du parc des cabines
publiques . Ce n'est que dans ce cadre que pourront désormais
être envisagées les modifications du parc existant, lesquelles ne
sauraient intervenir qu'après une concertation étroite avec les
élus locaux et après avoir envisagé avec ceux-ci des solutions
alternatives telles que la location-entretien ou l'installation d'un
point-phone, certes non accessible vingt-quatre heures sur vingt-
quatre, mais installé en site protégé. En tout état de cause la
décision a été prise de maintenir une cabine dans chaque com-
mune. L'ensemble de ce dispositif vise à cc qu'aucune décision
arbitraire de restriction du service ne soit prise et semble être de
nature à apaiser les légitimes préoccupztions exprimées.

Postes et télécommunications (téléphone)

10641 . - 29 décembre 1986. - M . Jean Charbonnai appelle
l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'industrie, des P . et T. et du tourisme, chargé des P . et T.,
sur la longueur des délais parfois constatée lors de l'installation
des lignes téléphoniques ; plusieurs cas ont en effet été signalés
d'attente de plus de quinze jours, de la part des chefs d'entre-
prise pour lesquels le téléphone est un instrument de travail
indispensable. Il lui demande si des recommandations ont été
transmises aux services concernés afin que des priorités soient
établies visant à diminuer les risques économiques et sociaux
consécutifs à cette situation.

Réponse. - L'absence de précisions quant aux cas évoqués n'a
pas permis d'enquête circonstanciée ; mais, en tout état de cause,
les services des télécommunications sont parfaitement sensibilisés
à l'intérêt qui s'attache à satisfaire toutes les demandes de raccor-
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dement dans les meilleurs délais possibles, tout particulièrement
celles émanant d'entreprises . C ' est ainsi qu'à la fin de 1986, pour
la France métropolitaine, le délai moyen de raccordement était
d'environ dix jours, cette moyenne masquant évidemment des
disparités ; néanmoins plus de 85 p. 100 des demandes étaient
satisfaites en moins de quinze jours, et moins de 2 p . 100 des
demandes en instance avaient une ancienneté supérieure à
deux mois. Tous ces chiffres s ' entendent toutes demandes
confondues, celles des entreprises étant sans aucun doute 'satis-
faites dans des délais moyens inférieurs . Ces délais, qui auraient
pu naguère apparaître comme satisfaisants, doivent être encore
améliorés, et l'attention des services est constamment attirée sur
ce point . Les chefs d'entreprise peuvent, lorsqu'ils sont en pré-
sence d'un délai excessif, saisir le directeur opérationnel des télé-
communications compétent.

Postes et télécommunications (chèques postaux)

11723 . - 29 décembre 1986 . - M. Georges Chometon attire
l'attention de M . le ministre de l'industrie, des P. et T . st du
tourisme sur la nécessité pour les chèques postaux, pour
retrouver les parts de marché perdues depuis vingt ans, d'assurer
une compétition sévère avec les établissements financiers . Or,
face à l'intention de ceux-ci de tarifer les chèques bancaires, la
poste se doit de garder la gratuité des chèques postaux afin d'of -
frir un service de meilleure qualité et moins coûteux à ses
usagers . II lui demande s'il peut lui indiquer quelle est sa posi-
tion à cet égard . - Qseitioa tnuumise à M. k ministre délégué
auprès dn ministre de Tuidrut ie, des P. et T. et ds tourisme, citiargé
des P. et T.

Réponse. - La tarification des chèques pose à la poste des pro-
blèmes spécifiques. En effet, dans son activité financière, elle
n'est pas une banque ; elle n'est donc pas conduite à rechercher
dans la facturation des chèques un palliatif à la perte de recettes
consécutive à l'abaissement des taux d'intérêt . De plus, n ' étant
pas autorisés à effectuer des prêts à leur clientèle, les services
financiers de la poste sont très défavorisés commercialement par
rapport aux banques et risquent, dans un processus de tarifica-
tion, de perdre une part importante du marché des comptes cou-
rants, avec toutes les conséquences que cette situation engendre-
rait sur le maintien du réseau de bureaux de poste, en particulier
en zones rurales. Dans ces conditions, on ne pourrait appliquer
une tarification aux opérations des C .C .P. que si les clients béné-
ficient parallèlement de contreparties . Or, ne réalisant pas de
prêts, les chèques postaux ne peuvent évidemment jouer sur les
taux du crédit ; n'ayant de plus jamais utilisé le mécanisme des
dates de valeur et pratiquant des horaires d'ouverture des gui-
chets très larges (six jours par semaine et jusqu'à Il heures par
jour dans les grands bureaux de poste), ils ne sont pas actuelle-
ment en mesure d'offrir des contreparties à leur clientèle . Il ne
peut donc être envisagé pour l'instant de tarifer leurs opérations.

Téléphone (cabines publiques)

183]1. - 12 janvier 1987 . - M . Jacques Médecln attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'Industrie, des P . et 1 . st du tou-
risme sur le problème posé par la disparition progressive des
cabines téléphoniques dans les petits villages . En effet, au nom
de la rentabilité, les agences commerciales des télécommunica-
tions ferment ces cabines téléphoniques et des villages à l'heure
actuelle n'en possèdent plus aucune . Or il s'agit pourtant du
maintien d'un service public, et il serait important que l'adminis-
tration puisse assurer le maintien d'au moins une cabine télépho-
nique par commune . Il lui demande donc ce qu'il compte faire
pour mettre un terme à cette situation . - Qeession transmise à
M. k ministre déUgi é auprès dm ministre de l'idrutrie, des P. et T.
et du tosrisme, chargé des P. et T.

Réponse. - En dix ans, le parc français de cabines télépho-
niques a décuplé ; certes un rattrapage était nécessaire, mais
désormais, s'agissant des cabines implantées sur la voie publique,
le parc rrsaç.ss est de 120 000, soit davantage que dans les pays
voisins pourtant légèrement plus peuplés (République fédérale
d'Allemagne 110 000, Royaume-Uni 75 000, Italie 60 000). Dans
le même temps, le taux d'équipement des ménages en téléphone
s'est élevé à près de 95 p. 100. L'équipement du pays en cabines
téléphoniques apparaît donc comme quantitativement suffisant, et
le service des télécommunications a désormais le souci d'opti-
miser l' implantation de ce parc en le redéployant éventuellement
de manière à le renforcer là où existe une forte demande de

trafic. En outre, la .direction générale des télécommunications,
consciente des problèmes posés par le vandalisme eh le fonction-
nement imparfait des cabines sur la voie publique, s'est employée
à y répondre notamment par la mise en place de cabines à cartes.
Néanmoins ces efforts ne sont pas suffisants puisque le déficit de
600 millions de francs qu'enregistre l'exploitation des cabines
publiques pour un chiffre d ' affaires de 3 milliards n'est d0 qu ' en
partie au vandalisme. Compte tenu de tous ces éléments, il a été
demandé à la direction générale des télécommunications de redé-
finir les obligations de service public qui lui incombent en
matière de téléphone public et d'élaborer un plan à moyen terme
d'implantation du parc des cabines publiques . Ce n'est que dans
ce cadre que pourront désormais être envisagées les modifica-
tions du parc existant, lesquelles ne sauraient Intervenir qu'après
une concertation étroite avec les élus locaux et après avoir envi-
sagé avec ceux-ci des solutions alternatives telles la location-
entretien ou l'installation d'un point-phone, certes non accessible
vingt-quatre heures sur vingt-quatre, mais installé en site protégé.
En tout état de cause la décision a été prise de maintenir une
cabine dans chaque commune . L'ensemble de ce dispositif vise à
ce qu'aucune décision arbitraire de restriction du service ne soit
prise et semble être de nature à apaiser les légitimes préoccupa-
tions exprimées.

Postes et télécommunications (courrier : 11e-de-France)

18246. - 12 janvier 1987. - M . Edenne Pinte attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie,
des P. et T. et du tourisme, chargé des P . et T., sur la lenteur
des services postaux entre Paris et la banlieue parisienne . Il
s'étonne en effet que certaines lettres mettent cinq jours pour être
acheminées de Paris à Versailles alors qu'il suffit de quatre jours
pour correspondre par courrier avec Tokyo. II lui demande, en
conséquence, de faire une enquête sur une telle situation et de lui
indiquer les mesures qu'il envisage de prendre pour y remédier.

Réponse. - Les moyens 'd'acheminement du courrier de
I se catégorie utilisés entre Paris et les départements de la région
Ile-de-France doivent permettre de réaliser une distribution dans
un délai de vingt-quatre heures, dans la mesure où l'heure limite
de dépôt du courrier a été respectée par l 'expéditeur. Si cet
objectif est normalement atteint dans la majorité des cas dans les
relations intra-IIe-de-France, il est parfois possible que le fonc-
tionnement des services participant au tri et au transport du
courrier soit affecté par les incidents ou événements conjonc-
turels (non-respect accidentel des horaires par les liaisons, erreurs
d'indexation, fausses directions, mouvements sociaux internes à
la poste ou des transporteurs routiers) . Dans l ' exemple considéré,
il est vraisemblable que des retards ont pu Mtre provoqués par
des arrêts, de travail au plan national en octobre et en
décembre 1986 . En outre, au plan local, quelques heures de grève
au centre de tri de Trappes et dans les bureaux distributeurs ont
pu perturber, à des degrés divers, le traitement du courrier dans
le département des Yvelines. Tel a pu être le cas de quelques
correspondances distribuées à Versailles.

Postes et télécommunications (bureaux de poste)

18300. - 12 janvier 1987 . - M . Barnard Bevy attire l'attention
de M . I . ministre «ligué auprès du ministre de l'Industrie,
des P. et T. et du tourisme, chargé des P. et T., sur la contra-
diction qu'il y a entre la politique du Gouvernement, qui prône
le désengagement de l'Etat et sa volonté de garantir l'initiative
privée et non de s'y substituer, et le souhait qu'il a exprimé le
21 décembre 1986 sur F.R. 3 de poursuivre une activité financière
dans 17 200 établissements postaux, telle que vente d'assurance
ou de Sicav, ce qui constitue précisément une concurrence anor-
male envers des entreprises de même vocation qui investissent,
paient des taxes professionnelles et prennent des risques à
conquérir une clientèle, ce qui n'est pas le cas de l'administra-
tion . Cette divergence de fond étant fondamentale pour ceux qui
veulent construire avec la majorité une société de liberté et de
responsabilité, il lui demande si le développement annoncé pour
les P. et T. est bien concerté avec le Gouvernement.

Réponse. - Les services financiers de la poste représentent la
moitié des activités des guichets des bureaux de poste sur le plan
national et jusqu'à 80 p . 100 dans les zones rurales . Toute dimi-
nution de ces prestations peut avoir pour conséquence la ferme-
ture de centaines, voire de milliers de bureaux de poste en zone
rurale. Il est donc impératif que la poste continue à offrir à sa
clientèle une gamme aussi complète que possible de produits
financiers . II faut souligner qu'elle joue un rôle essentiel en
matière de développement de l'épargne traditionnelle et de pré-
voyance . Elle est l'organisme qui a certainement le plus oeuvré en
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faveur de l'utilisation du compte chèque en France . C'est ainsi
qu'actuellement, en matière de services financiers, la poste
s'adresse à une clientèle extrêmement étendue qui comprend
notamment 19 millions de titulaires de livrets d'épargne et plus
de 8 millions de titulaires de comptes chèques postaux . Au
moment où un effort important est nécessaire pour le développe-
ment économique du pays, la poste, par l'ensemble de son réseau
de contact, doit participer comme elle l'a déjà fait pour les
C .C.P . et l'épargne traditionnelle, à la promotion et à la démo-
cratisation de l'épargne boursière . Les résultats qu'elle enregistre
dans le placement des Sicav et, tout dernièrement, des actions
Saint-Gobain et Paribas, constituent la démonstration, qu'au plan
national, la poste est le premier réseau de placement auprès des
particuliers. Ces résultats sont tout à fait conformes aux orienta-
tions fixées par le Gouvernement qui souhaite associer le plus
étroitement possible les Français au développement économique
du pays, en favorisant notamment l'actionnanat populaire . On ne
peut considérer qu'il s'agisse d'une concurrence anormale ; il ne
faut pas oublier à cet égard que la poste n'effectue pas de prêts à
sa clientèle, ce qui constitue une source de régression de ses ser-
vices financiers . D'ailleurs, sur un plan plus général, la poste, à
la différence de ses concurrents, assume des missions de service
public telles que le transport de la presse à tarifs préférentiels, la
distribution du courrier en tout point du territoire ou le maintien
d'un grand nombre d'établissements que la stricte rentabilité éco-
nomique ne justifierait pas. Enfin, on peut rappeler que la poste
accepte pleinement le principe de la concurrence ; ainsi, dans le
secteur du courrier, depuis novembre 1985, l'activité de coursier
international s'exerce librement sur le territoire français . Dans cet
esprit de concurrence, la poste a créé une filiale, la société fran-
çaise de messagerie internationale, qui commercialise le produit
Chronopost de messagerie rapide.

Postes et télécommunications (bureau de poste : Paris)

11318 . - 12 janvier 1987. - M. François Menai attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'indus-
trie, des P . et T. et du tourisme, chargé des P . et T ., sur le
problème posé par la décision de l'administration des P. et T. de
supprimer le bureau de poste Paris 136, 9, rue Nélaton, à Paris.
Cette décision si elle était maintenue constituerait une régression
importante du service public P . et T. dans Paris et causerait à la
population du quartier un préjudice grave . Celle-ci l'a d'ailleurs
exprimé en servant un cahier de doléances remis au receveur du
bureau, en signant 980 lettres-pétitions adressées au ministre des
P. et T., ainsi que lors de la journée portes ouvertes du
16 décembre 1986 organisée par le syndicat C .G.T . Lors de cette
dernière, on a pu constater le désir de la totalité des usagers de
voir ce bureau maintenu en activité . Ces deux raisons, la régres-
sion du service public de la capitale ainsi que l'opposition totale
de la population à ce projet, sont autant d'éléments qui imposent
de surseoir à cette mesure . C'est pourquoi il lui demande les
mesures qu'il compte prendre pour que cette affaire puisse
trouver une conclusion favorable.

Réponse. - Les raisons qui ont contraint le chef de service
régional de la poste de Paris à envisager la fermeture du bureau
de Paris 136 pour le premier trimestre de 1987 tiennent essentiel-
lement à la décroissance de l'activité depuis 1980 et aux frais de
fonctionnement devenus exorbitants, notamment au niveau du
loyer. Toutefois, le chef de service régional, qui n'ignore pas l'im-
portance que revêt une telle décision, a entrepris auprès des habi-
tants du quartier une action d'information par le moyen d'im-
primés sans adresse, afin de leur indiquer l'établissement postal
dans lequel ils pourront dorénavant aller retirer les objets 'de cor-
respondance en instance (lettres recommandées dont le destina-
taire était absent, etc.). Une lettre adressée aux titulaires de
comptes de caisse nationale d'épargne ou de chèques postaux
localisés au bureau de Paris 136 leur donnera le choix entre un
établissement postal désigné ou tout autre à leur convenance . La
desserte postale de cette partie du quinzième arrondissement sera
assurée par trois autres bureaux relativement proches et pouvant
accueillir les clients actuels de Paris 136 . Il s'agit de Paris 64,
Paris 146 et Paris 15 annexe 3, situés respectivement 38, rue de
Lourmel, 36, rue Linois, et 30, avenue de Suffren . S'agissant des
personnes âgées ou handicapées, pour lesquelles le déplacement
représenterait une contrainte trop importante, il est envisagé de
mettre à leur disposition un service de paiement à domicile . Pour
ce faire, un numéro vert de téléphone leur sera indiqué, à
Paris 136, jusqu' à sa fermeture, puis à Paris 15 . Enfin, il est à
noter qu'en ce qui concerne plus particulièrement le quinzième
arrondissement, depuis dix ans, des opérations de modernisation
et de rénovation concernant onze bureaux ont été réalisées pour
un coût de près de quinze millions de francs .

Politiques communautaires (postes et télécommunications)

1MM. - 19 janvier 1987. - M. Charles de Chambrun demande
à M . le ministre de l'industrie, des P . et T . et du tourisme s'il
ne pense pas que le moment est venu de créer une série de
timbres-poste européens, libellés en ECU, et qui puisse être mise
en circulation à travers l'ensemble des postes des pays membres
de la Communauté européenne . Il en résulterait Immanquable-
ment une unification des tarifs, une simplification appréciable
pour tous les étrangers visitant la Communauté, une manifesta-
tion concrète de la volonté européenne perceptible par tous les
usagers et une matérialisation évidente de la volonté de construc-
tion européenne dont , beaucoup se disent être les avocats . - Ques-
tion transmise à M. le ministre délégué auprès da "daistre de l'indu-
trie, des P. et T. et du toaiùme, dusse des P. et T.

Réponse. - Comme suite ii la résolution adoptée par le Parle-
ment européen le 14 octobre 1982, l'étude de la création d'un
timbre européen, utilisable indifféremment dans les Etats
membres de la Communauté, est activement poursuivie, mais sa

' réalisation se heurte pour l'instant à de graves problèmes tech-
niques . En effet, contrairement à ce que pense l'honorable parle-
mentaire, l'utilisation de l'ECU n'entraînerait pas une unification
des tarifs postaux des pays membres . Cette harmonisation doit
intervenir au préalable . Pour rendre les échanges postaux plus
faciles entre leurs ressortissants, un certain nombre de pays
appliquent déjà, sous réserve de réciprocité ou non, aux autres
pays de la Communauté leur tarification interne . Mais ces tarifs
internes ne sont eux-mêmes pas encore harmonisés et reflètent les
performances des différents services postaux . Par ailleurs, dans
l'hypothèse d'une unification des tarifs postaux, une valeur ronde
en. ECU sur les timbres-poste se traduirait par des valeurs déci-
males peu pratiques dans les monnaies nationales tant que celles-
ci différeront de l'ECU. En définitive, le timbre-poste représen-
tatif du prix d'un service ne peut anticiper sur des décisions, en
matière de tarif et de monnaie, qui seules permettraient la créa-
tion ultérieure d'un'timbre européen uniforme.

Postes et télécommunications (courrier)

Ig74. - 19 janvier 1987. - M. Francis Gera attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de !'industrie,
des P . et T. et du tourisme, chargé des P. et T ., sur la tarifi-
cation des envois postaux à destination de la Grande-Bretagne.
Ainsi, le coût de l'envoi d'une lettre de 20 grammes vers la
Grande-Bretagne est de 2,50 F alors que pour les autres Etats
membres de la C .E .E., il est de 2,20 F. Il lui demande de lui
indiquer les raisons de cette différence et d'examiner la possibi-
lité d'une harmonisation des tarifs postaux.

Réponse. - Une résolution adoptée par le Parlement européen
le 14 octobre 1982 a recommandé l'application du tarif intérieur
pour les lettres jusqu'à 20 grammes et les cartes postales
échangées entre pays membres, ainsi qu'une progressive harmoni-
sation des tarifs postaux. Cette orientation avait été mise en pra-
tique de longue date entre les six pays fondateurs de la C .E .E.
En effet, à la suite d'accords bilatéraux, le tarif intérieur français
est appliqué aux lettres du 1•r échelon de poids (20 grammes) et
aux cartes postales échangées entre ces six pays . Cette facilité
s'étend même aux plis de 50 grammes échangés avec l'Allemagne
fédérale et de 100 grammes, avec l'Italie . L'extension du champ
d'application de telles mesures est hautement souhaitable en vue
de constituer un véritable espace postal européen . S'agissant de
la Grande-Bretagne, l'administration française accorde actuelle-
ment une réduction sur le tarif général international (2,50 francs
au lieu de 3,40 francs, pour une lettre jusqu'à 20 grammes).
Cependant, la Grande-Bretagne venant d'accorder aux plis du
l er échelon de poids le bénéfice de l'affranchissement selon son
tarif intérieur, une disposition de même nature est actuellement
envisagée pour le courrier à sa destination, à titre de réciprocité.
Cette mesure pourrait se concrétiser à l'occasion d'un prochain
réaménagement général des tarifs postaux.

Postes et télécommunications (bureaux de poste)

17034 . - 26 janvier 1987. - M . Charles Revoit attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie,
des P . et T . et du tourisme, chargé des P. et T., sur les nou-
velles dispositions qui régissent les bureaux temporaires . En vertu
de ces nouveaux textes, les cachets ne seront apposés que sur des
plis affranchis au tarif ordinaire . Cette mesure est préjudiciable
aux associations philatéliques, mais également aux négociants en
timbres . En effet, auparavent, par souci de thématisme, il était
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toléré d'assortir le timbre et le sujet traité, quelle que soit sa
valeur faciale . C'est ainsi que l'on pouvait affranchir des sou-
venirs philatéliques avec des timbres ayant une valeur faciale de
0,50 franc, voire 0,05 franc, sans atteindre 1,90 franc . II semble-
rait qu'à compter du l e, janvier 1987, cela ne soit plus possible.
Cette mesure, si elle veut limiter le nombre de bureaux tempo-
raires, va à l'encontre de la publicité lancée par votre ministère à
ce sujet. Il lui demande donc s'il lui est possible de revoir ces
dispositions de façon à ne pas pénaliser les expositions de
dimension réduite, notamment en milieu rural.

Réponse. - Les nouvelles dispositions relatives à l'affranchisse-
ment minimum d'un pli non urgent requis pour l'obtention de
l'oblitération des bureaux temporaires répondent au double
objectif de tenir compte de la réalité des coût du service rendu
par la poste et de satisfaire le voeu émis par la presse philatélique
et de nombreux philatélistes de limiter la prolifération, à leurs
yeux abusive, de souvenirs philatéliques dont l'intérêt est anecdo-
tique au détriment de la philatélie véritable . Cette mesure, loin de
limiter le nombre de bureaux de poste temporaires, devrait
assurer leur pérennité en évitant une augmentation brutale du
prix de leur concession et la dénaturation de leur objet par un
nombre de plus en plus élevé d'oblitérations sans grande signifi-
cation postale ou philatélique. Enfin, toutes les précisions ont été
données, tant à la presse qu'aux services postaux, de façon qu'en
matière de thématique ou de maximaphilie, le complément d'af-
franchissement éventuel soit apposé, si la personne le désire, au
verso des objets afin de ne point les dénuer de la spécificité
recherchée par leurs auteurs.

Handicapés (politique et réglementation)

17125. - 26 janvier 1987. - M . Pierre Fargue* attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre da l'Industrie,
des P . et T. et du tourisme, chargé des P. et-T . . sur les diffi-
cultés que connaissent les aveugles et mal-voyants dans l'utilisa-
tion du téléphone. En effet, ces handicapés n'ont pas la possibi-
lité de consulter l'annuaire-papier ni l'annuaire électronique. De
ce fait, ils sont dans l'obligation, quand ils ne connaissent pas le
numéro d'appel d'un correspondant, d'utiliser le service des ren-
seignements qui est payant . Cette catégorie d'usagers est ainsi
pénalisée. Il conviendrait donc de leur accorder une gratuité, au
moins partielle, de l'accès au service des renseignements télépho-
niques . Il lui demande s'il envisage de prendre des mesures
allant dans ce sens.

Réponse. - Les déficients visuels ont droit, comme l'ensemble
de la clientèle des services des télécommunications, à avoir accès
aux possibilités offertes par les moyens modernes, et sans doute
en ont-ils encore plus besoin que d'autres. L'accès au téléphone
proprement dit leur est facilité par certains dispositifs (disques
spéciaux de cadran, claviers à ergot de repérage, composeurs de
numéros.. .) . Plus difficile est l'accès au renseignement, pour
lequel le recours à l'annuaire papier est évidemment exclu . Res-
tent deux solutions : le service des renseignements et l'annuaire
électronique sous forme accessible aux déficients visuels . S'agis-
sant du service des renseignements, l'accès y est désormais gratuit
à partir des cabines publiques, mais cette solution n'est évidem-
ment pas particulièrement adaptée au cas des non-voyants, Par
ailleurs il est accordé depuis longtemps la gratuité des communi-
cations à destination des services de renseignements lorsque la
demande en est faite par l'entreprise qui emploie des standar-
distes aveugles . Cette mesure, incitatrice au, recrutement de non-
voyants, entraîne évidemment une complication des modes opéra-
toires dans les services des télécommunications puisqu ' elle
suppose une procédure spéciale (numéro de code particulier à
chaque entreprise et fichier spécial au centre de renseignements).
Il n'est pas envisageable de l'étendre à l'ensemble des non-
voyants ; il serait en outre impossible de contrôler que cette pro-
cédure ne serait utilisée que par ces derniers . La seconde solu-
tion, consistant à rendre l'annuaire électronique accessible aux
déficients visuels, peut se concevoir sous diverses formes . Il s'agit
de transformer l'information visuelle du Minitel en information
tactile (Braille) ou auditive (organe de synthèse vocale) . Les deux
solutions ont fait l'objet d'études avancées et paraissent, la
seconde surtout, pouvoir déboucher sur des applications pra-
tiques dans un futur proche.

Postes et télécommunications (courrier)

17264. - 2 février 1987 . - M . Jacques Sompard attire l'atten-
tion de M . le Mulette de l'industrie, des P. et T. et du ton-
rien» sur la manière dont est assuré le routage du jounal Présent
par le service des P. et T. Nombre de numéros n'arrivent jamais

aux abonnés, et parmi ceux qui arrivent, les retards sont
constants . La malveillance à caractère de sabotage pour raisons
politiques semble évidente, compte tenu de ce que les abonnés au
journal Le Monde sont servis ponctuellement. Il lui demande ce
qu'il compte faire pour que le service public que doivent assurer
les P. et T. soit effectif et exemplaire . - Question transmise à M. le
ministre délégué auprès da ministre de l'industrie, des P. et T. et da
tourisme, chargé des P. et T.

Réponse. - La paralysie du réseau ferroviaire, les grèves E .D.F.,
mais aussi les très mauvaises conditions atmosphénques sur cer-
taines régions ont entraîné des difficultés pour les services
d'acheminement et de distribution au cours des mois de
décembre et janvier dernier . Malgré les mesures très importantes
prises par la poste et la disponibilité de son personnel, qui lui
ont valu les remerciements de la fédération de la presse fran-
çaise, la mise en distribution des quotidiens nationaux imprimés
à Paris a été néanmoins perturbée à des degrés divers selon les
régions. S'agissant de la différence de traitement qui existerait de
manière systématique entre les exemplaires du Monde et ceux de
Présent, il convient de préciser que les variations de qualité de
service observées ne résultent pas d'une quelconque ségrégation
de la part des agents de la poste, mais des conditions de traite-
ment choisies par les publications pour atteindre les destinations
les plus lointaines : utilisation de la voie aérienne contre paie-
ment d'une surtaxe pour Le Monde, expédition par voie ferrée
dans les conditions classiques pour Présent.

Informatique (télématique : Bordeaux)

17430. - 2 février 1987 . - M . Pierre-Rémy Houssin attire l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'In-
dustrie, des P. et T. et du tourisme, chargé des P. et T ., sur
l'expérimentation intéressante menée par les P .T.T. à Bordeaux.
En effet, dans cette ville les usagers du Minitel voient sur l'écran
de leur appareil s'inscrire au fur et à mesure de l'utilisation, le
coût de la communication. Ceci évite ainsi aux nombreux usagers
les surprises qu'ils ne manquent pas d'avoir, souvent suite à la
première facture suivant l'arrivée de leur Minitel . De récentes sta-
tistiques de la direction générale des télécommunications indi-
quent d'ailleurs qu'après cette première facture, 30 p . 100 des
Minitels ne sont plus utilisés du tout, soit qu'ils sont rendus aux
P.T.T., soit qu'ils dorment dans les placards . Le Minitel, pouvant
rendre de grands services aux usagers, il serait regrettable d'en
éloigner une partie de la clientèle suite à une utilisation inconsi-
dérée . Ainsi, permettre de surveiller sa consommation éviterait de
mauvaises surprises et c'est pourquoi il lui demande s'il est dans
les intentions du ministère d'étendre l'expérimentation de Bor-
deaux consistant en l'affichage du prix de la consommation sur
l'écran, à tout le pays.

Réponse. - Il doit être observé tout d'abord que le taux de
30 p . 100 d'inutilisation cité par l'honorable parlementaire ne res-
sort d'aucune étude émanant de la direction générale des télé-
communications ; celle-ci estime, au contraire, que l'annuaire
électronique est utilisé par 93 p. 100 des détenteurs de Minitel.
Certes, pour les autres services, les taux de consultation sont plus
faibles, mais croissent au fur et à mesure de l'adaptation des ser-
vices aux besoins réels des utilisateurs . Cette remarque étant
faite, il apparaît, en effet, qu'une des principales attentes des uti-
lisateurs porte sur une meilleure information en matière de coût
d'utilisation, et que, à cet égard, l'affichage direct sur l'écran,
longtemps impossible pour raisons techniques, était de nature à
répondre à ce besoin . Aussi une expérimentation est-elle actuelle-
ment en cours depuis décembre 1986 auprès des abonnés de la
direction opérationnelle de Bordeaux . Si, comme les premiers
indices le laissent supposer, cette expérience est positive, le sys-
tème sera généralisé à l'ensemble du pays dans le courant de
l'année 1987.

Téléphone (Minitel)

17450 . - 2 février 1987 . - M . Dominique Saint-Pierre attire
l'attention de M. le ministre de l'industrie, des P. et T. et du
tourisme sur la tarification des communications sur Minitel . En
effet, les tarifs des communications téléphoniques varient selon
l'heure d'appel. Des réductions tarifaires de 50 p. 100 sont
accordées le samedi après-midi, le dimanche et les jours de fêtes.
En conséquence, sachant que quarante-cinq secondes d'utilisation
du service Télétel 3 coûtent à l'usager 74 centimes, il lui
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demande s'il entend proposer une grille de prix variable selon
l'heure d'utilisation . - Question transmise à M. le ministre délégué
auprès du ministre de l'industrie, des P. et T. et du tourisme, chargé
des P. et T.

Réponse. - La modulation horaire des prix des communications
téléphoniques, évoquée par l'honorable parlementaire, et qui va
d'ailleurs au-delà des 50 p . 100 cités (65 p. 100 de 22 h 30 à
6 heures), est destinée à inciter les utilisateurs à étaler leurs com-
munications afin de limiter les investissements nécessaires pour
faire face au trafic des heures de pointe . Les communications
télématiques présentent, par rapport aux communications télé-
phoniques, d'importantes spécificités : utilisation d'un réseau par-
ticulier, tarification indépendante de la distance, et surtout, dans
le cas de Télétel 3 (« kiosque ») évoqué, nécessité de reverser aux
fournisseurs de service une part des sommes recouvrées corres-
pondant à la rémunération de l'investissement informatique
(matériel et logiciel) qu'ils ont effectué. En l'état actuel, aucune
modulation n'est prévue pour cette part de rémunération et par
voie de conséquence sur l'ensemble de la tarification du service
« kiosque » ; il n'est pas envisagé d'en créer une.

RÉFORME ADMINISTRATIVE

Administration (rapports avec les administrés)

4021 . - 23 juin 1986. - M. Jean-Pierre Delalande appelle l'at-
tention de M . le Premier ministre sur le nombre considérable et
la complexité des enquêtes émanant de divers ministères, qui ont
un caractère obligatoire et auxquelles les chefs d'entreprises qui
en sont destinataires doivent répondre sous peine d'amendes
administratives. II lui demande si de telles enquêtes, dont I -.Tics-
cité reste à démontrer compte tenu de l'impossibilité qu'ont les
entreprises d'y répondre avec toute l'exactitude souhaitée, lui
paraissent véritablement nécessaires et s'il n'estime pas opportun
d'en envisager à la fois la réduction numérique et la simplifica-
tion. A titre d'exemple, il lui cite une partie des différentes
enquêtes auxquelles une entreprise doit répondre au cours des
premiers mois de l'année 1986 : enquête annuelle d'entre-
prise 1985 émanant du ministère du redéploiement industriel et
du commerce extérieur, à retourner avant le 18 avril 1986 ; statis-
tiques annuelles obligatoires émanant du ministère de l'industrie,
des P . et T. et du tourisme, à retourner avant le 12 mai 1986 ;
enquête annuelle sur les moyens consacrés à la recherche et au
développement dans les entreprises en 1985, émanant du minis-
tère de la recherche et de la technologie, à retourner avant le
30 mai 1986 ; enquête sur l'activité et les conditions d'emploi de
la main-d'œuvre, émanant du ministère du travail, de l'emploi et
de la formation professionnelle, à retourner dans le courant du
mois de mai 1986 (référence 86 B) ; enquête de la chambre de
commerce et d'industrie, à retourner avant le 5 mai 1986 ;
enquête de branche, émanant du ministère du redéploiement
industriel et du commerce extérieur, à retourner avant le
15 mai 1986 ; enquête de branche émanant du ministère du redé-
ploiement industriel et du commerce extérieur, à retourner avant
le 23 avril 1986 ; enquête sur l'activité et les conditions d'emploi
de la main-d'œuvre, émanant du ministère du travail, de l'emploi
et de la formation professionnelle (référence 86-1) ; enquête sur
l'activité et les conditions d'emploi de la main-d'œuvre, émanant
du ministère du travail, de l'emploi et de la formation profession-
nelle (référence 86-2) ; enquête sur la main-d'œuvre étrangère
en 1985, émanant du ministère du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle (référence 85-52). Ne serait-il pas pos-
sible d'envisager une seule et unique enquête permettant de
reprendre la totalité des éléments souhaités, enquête qui pourrait,
par exemple, être mise en ouvre par le système Minitel ou un
système de télécopie, ce qui aurait pour avantages d'avoir des
éléments d'information beaucoup plus précis et ne surchargerait
pas inutilement les petites et moyennes entreprises, qui ne dispo-
sent pas du personnel administratif suffisant pour répondre dans
les délais à toutes ces enquêtes. - Question transmise à M. le
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la reforme
administrative.

Réponse. - De nombreux ministères réalisent périodiquement
des enquêtes statistiques auprès des entreprises françaises . La
liste des enquêtes d'intérêt général auxquelles il est obligatoire de
répondre en application des dispositions de la loi n° 51-711 du
7 juin 1951 est fixée par le Conseil national de l'information sta-
tistique (C .N.I .S .) à qui l'I.N .S .E.E . et les différents ministères
présentent chaque année leur programme statistique (liste d'en-
quêtes, questionnaires, calendrier de réalisation) . Ce conseil, com-

posé notamment de représentants des assemblées, des organisa-
tions professionnelles, des administrations, des collectivités
locales et des syndicats de salariés, assure, conformément au
décret n o 84-628 du 17 juillet 1984 (J.O. du 19 juillet 1984), la
concertation entre les différents services producteurs et les utilisa-
teurs de l'information en ce qui concerne l'ensemble des travaux
statistiques des services publics . Il s'efforce de prendre en
compte, pour la définition du programme statistique et de ses
modalités d'exécution, à la fois les besoins d'information des
agents économiques et les charges que représente pour les entre-
prises la réponse à ces enquêtes . Ainsi, la périodicité des
enquêtes, les dates de réalisation et les délais de réponse font
l'objet d'un examen attentif . Le nombre et la complexité de ces
enquêtes, ainsi que le souligne l'honorable parlementaire, appa-
raissent néanmoins trop élevés, notamment pour les petites entre-
prises, qui ne disposent pas pour y répondre de moyens ou d'ef-
fectifs suffisants. Le Gouvernement souhaite donc s'attacher à
réduire la charge de ces formalités . Ainsi, une expérience visant à
simplifier les formalités incombant aux petites et moyennes entre-
prises a récemment été lancée, en liaison avec le ministre délégué
auprès du ministre de l'économie, des finances et de la privatisa-
tion, chargé du commerce, de l'artisanat et des services, dans six
départements pilotes (Ain, Charente, Loire-Atlantique, Pyrénées-
Atlantiques, Bas-Rhin, Haut-Rhin) . Cette expérience, menée sous
la conduite des préfets en liaison avec les professionnels et les
administrations concernées, devra déboucher, en juillet prochain,
sur la remise de propositions concrètes, qui seront ensuite exa-
minées par les autorités compétentes . Ces propositions pourront
notamment porter sur la simplification et le regroupement des
enquêtes statistiques . L'utilisation de l'informatique et de la télé-
matique doit également permettre de rationaliser les échanges
d'informations entre l'administration et les entreprises . C'est ainsi
qu'a été mis en place le système « transfert de données sociales »,
qui regroupe diverses déclarations obligatoires (impôts, sécurité
sociale, I .N .S.E.E.) en une déclaration unique, adressée à un ser-
vice unique qui répartit les informations ainsi rassemblées entre
les administrations concernées . 21 000 entreprises, employant
6,5 millions de salariés, procèdent déjà, dans le cadre de cette
procédure, à une transmission des données sur support magné-
tique, sans avoir à remplir de formulaire papier . Si l'hypothèse
d'une enquête statistique unique apparaît difficilement envisa-
geable, en raison notamment des problèmes de calendrier qu'elle
poserait, des réflexions sont en cours pour réaliser des progrès
analogues dans d'autres domaines, soit en procédant à des
regroupements d'enquêtes, soit en utilisant à des fins statistiques
d'autres questionnaires existants . Il s'agit cependant d'opérations
présentant une grande complexité et les progrès sont nécessaire-
ment assez lents . L'usage du Minitel pour les réponses des entre-
prises fait également l'objet d'études expérimentales, mais dont la
généralisation ne peut être attendue à court terme.

RELATIONS AVEC LE PARLEMENT

Parlement (relations entre le Parlement et le Gouvernement)

18541 . - 19 janvier 1987 . - M. Jacques Bompard s'étonne
auprès de M . le ministre chargé des relations avec le Parle-
ment de ne pas avoir reçu de réponse à sa question n° 10676,
parue au Journal officiel. Assemblée nationale, Débats parlemen-
taires, questions, du 20 octobre 1986, posée à M . le ministre de
l ' agriculture, relative à l'institut féminin agricole de formation
professionnelle « Les Chênes », de Carpentras. Il s'en étonne
d'autant plus qu'un autre parlementaire du Vaucluse annonce
dans la presse locale du 15 décembre 1986 que, grâce à son inter-
vention, cet institut a pu récupérer son dû . Il lui demande s'il
existe plusieurs catégories de parlementaires . Si cette hiérarchie
est due à l'ancienneté, à l'appartenance politique, aux relations
personnelles ou . . . obéit à d'autres critères.

Réponse . - Le ministre chargé des relations avec le Parlement
constate que le ministre destinataire de la question a répondu
(J.O. du 16 février 1987). Les informations portées à la connais-
sance de la presse locale du 15 décembre 1986 par un autre par-
lementaire de Vaucluse ne résultent pas d'une réponse à une
question écrite posée par ce parlementaire mais d'un courrier
personnel.

Parlement (relations entre le Parlement et le Gouvernement)

11016 . - 9 février 1987 . - M . Marcel Dehoux attire l'attention
de M . le ministre chargé des relations avec le Parlement sur
les questions écrites parues au Journal officiel : le 2 juin 1986,
n° 2301 (ministre de l'économie) ; le 21 juillet 1986, n°' 5971 et
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5973 (ministre de la culture et de la communication) ; les
25 août 1986, no. 7786 et 9686 (ministre des affaires sociales et
de l'emploi) ; le 10 novembre 1986, n o 12180 (ministre de l'édu-
cation nationale) ; le 17 novembre 1986, n o 12771 (ministre de
l' industrie, des P. et T. et du tourisme, chargé des P. et T.) . Il lui
indique que toutes ces questions sont restées sans réponse. Il lui
demande s'il est dans ses intentions d'agir auprès des membres
du Gouvernement afin que la procédure légale soit respectée.

Réponse. - Le ministre chargé des relations avec le Parlement
rappelle à l'honorable parlementaire que le Gouvernement a tou-
jours apporté le plus vif intérêt aux questions des parlementaires.
Elles constituent en effet un élément insdispensable du contrôle
parlementaire. L'augmentation très importante du nombre des
questions écrites, qui ont presque triplé en dix ans (8 550
en 1977, 13 498 en 1979, 17 454 en 1982, 19 139 en 1984 et 8 258
du 17 mars l e septembre 1986), comme certains délais nécessités
par les transmissions administratives ainsi que la circonstance où
certaines réponses engagent l'administration sur les problèmes
souvent complexes ou susceptibles de faire l'objet d'un conten-
tieux et ne peuvent donc être rédigées qu'après un examen
attentif des affaires évoquées expliquent en partie ce retard . Le
Premier ministre a rappelé, au début de la législature, l'impor-
tance que revêt à ses yeux, pour la bonne qualité des relations
entre le Gouvernement et le Parlement, l'amélioration du taux de
réponses aux questions écrites et, surtout, le respect des délais
prévus par les règlements des deux assemblées.

Président de la République (durée du mandat)

11870. - 2 mars 1987 . - M . Dominique Saint-Pierre demande
à M . le ministre chargé des relations avec le Parlement si le
Gouvernement prendra l'initiative de proposer aux Français ou
au Parlement, réuni en congrès, une réduction de la durée du
mandat présidentiel . Il lui demande de lui indiquer son sentiment
sur une telle proposition, tendant à réduire la durée du mandat
présidentiel.

Réponse. - En application de l'article 89 de la Constitution :
«l'initiative de la révision de la Constitution appartient concur-
remment au Président de la République, sur proposition du Pre-
mier ministre, et aux membres du Parlement » . En l'état actuel de
la situation il n'entre pas dans les intentions du Gouvernement
de proposer au Président de la République de prendre une telle
initiative.

Parlement
(relations entre le Parlement et le Gouvernement)

18MS. - 2 mars 1987. - M. Jean Bonhomme demande à M. I.
ministre chargé des relations avec le Parlement s'il n'estime
pas souhaitable que, dans les réponses aux questions écrites des
parlementaires, le premier emploi d'un sigle soit suivi entre
parenthèses de la désignation en toutes lettres, ce qui faciliterait
la compréhension. Il lui demande d'inviter ses collègues du Gou-
vernement à prendre en compte cette suggestion.

Réponse. - Le ministre chargé des relations avec le Parlemént
partage le point de vue de l'honorable parlementaire . Une recom-
mandation invitant à faire suivre le premier emploi d'un sigle de
sa désignation en toutes lettres va être adressé à tous les
membres du Gouvernement.

SANTÉ ET FAMILLE

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

388. - 21 avril 1986 . - M. Pierre Weisenhorn interroge
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de I. santé et de la famille,
sur les nouvelles conditions de remboursement de l'oxygène pour
les malades prévues dans le tarif de remboursement paru au
Journal officiel du mois d'août 1985 . Il s'étonne de voir que le
remboursement de la prestation de l'oxygène aux malades n'est
effectuée que si elle correspond à une durée quotidienne d'utili-
sation su meure à douze heures d 'oxygénothérapie . Les hôpitaux
et les p armaciens d'officine livrant les malades à domicile
savent bien que très rares sont les cas de patients consommant
plus de douze heures d'oxygène par jour . La plupart des malades
présentant des insuffisances respiratoires ont pu, jusqu'à présent,
être maintenus à domicile vice à une oxygénothérapie de courte
durée journalière. Le malade ressent comme un important facteur

psychologique rassurant d'avoir la possibilité de recourir à l'oxy-
gène lorsque le besoin s'en fait ressentir. Le couperet tombant sur
le refus de remboursement de cette utilisation modérée obligera
donc la quasi-totalité des malades atteints de troubles respira-
toires à gagner l'hôpital et à faire endosser à la collectivité le
prix d'une hospitalisation dont le coût est certainement beaucoup
plus élevé que le maintien à domicile . Ces malades ne justifiant
pas d'un maintien constant en milieu hospitalier, les insuffisances
respiratoires se traduiront donc plusieurs fois par mois par un
va-et-vient constant domicile-hôpital via Samu. Il souhaite
eonnaitre les raisons pour lesquelles le remboursement de l'oxy-
génothérapie n'est plus accordé pour une durée quotidienne infé-
rieure à douze heures. Il souhaiterait connaître également les
solutions de remplacement comprenant notamment la mise à dis-
position des malades d'extracteurs et le coût du forfait mensuel
de ces derniers . La profession pharmaceutique qui s'est outillée
en matériel permettant le maintien à domicile à frais modérés des
malades présentant des insuffisances respiratoires s'étonne d'être
mise devant le fait accompli d'un nouveau tarif paru sans discus-
sion . Le respect du libre choix du malade est-il assuré ?

Assurance maladie maternité
(prestations en nature)

10378 . - 13 octobre 1986 . - M . Pierre Weisenhorn s'étonne
après de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de le santé et de la
famille, de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n° 366 publiée au Journal officiel, Assemblée nationale, Débats
parlementaires, questions, du 21 avril 1986 relative au rembourse-
ment de la prestation de l'oxygène aux malades . Il lui en renou-
velle donc les termes.

Réponse. - Un effort important a été consenti par l'assurance
maladie au cours de ces dernières années pour assurer dans des
conditions satisfaisantes, à la fois pour le malade et du point de
vue de la dépense, le traitement à domicile des insuffisants respi-
ratoires . Les options prises en ce qui concerne les modalités de
prise en charge ont été précédées d'études et d'un groupe de tra-
vail spécialisé dans le cadre de la commission consultative des
prestations sanitaires (C.C .P.S .). Aux termes des dispositions du
tarif interministériel des prestations sanitaires, « l'attribution des
appareils et fournitures d'oxygène en bouteille consécutive à la
prescription d'un traitement pour oxygénothérapie est réservée,
après entente préalable, aux malades ayant une pression artérielle
en oxygène inférieure à 60 millimètres de mercure, au repos et en
dehors des poussées aiguës » . De même l'attribution des extrac-
teurs d'oxygène - également inscrits au T .I .P.S ., au tarif de res-
ponsabilité de 24 .578,40 francs en cas d'achat et de 660 francs
par quinzaine en cas de location - est accordée, sur avis du
contrôle médical, pour une durée quotidienne supérieure à
12 heures d'oxygénothérapie . De l'avis des experts consultés,
seule une oxygénothérapie prolongée d'au moins 12 hetires par
jour peut permettre une amélioration de l'état de santé des
malades insuffisants respiratoires chroniques. Les structures exis-
tantes, parallèlement aux circuits de distribution classiques
assurés notamment par les pharmaciens d'officine, ont été mises
en place en 1981-1982 pour répondre aux contraintes spécifiques
liées au traitement des insuffisants respiratoires chroniques conçu
comme une alternative à l'hospitalisation . Cette approche a
conduit à confier la gestion médico-technique du traitement et le
suivi des malades à des associations locales type loi de 1901 qui
assurent notamment la maintenance et la rotation du matériel mis
à disposition des malades . La plupart de ces associations se sont
fédérées librement au sein d'une structure nationale qui a pour
mission de rationaliser la politique d'achat du matériel, de pro-
céder aux études épidémiologiques et d'assurer la formation des
médecins et professions para-médicales concernés . Cette struc-
ture, conçue pour garantir une qualité optimale de la prestation,
dans l'intérêt du malade et au meilleur coût pour l'assurance
maladie, ne dispose pas pour autant d'un monopole de la distri-
bution de l'oxygène.

Professions et activités médicales
(spécialités médicales)

2037. - 26 mai 1986. - M. Jean-Louis Masson demande à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille, si
le fait d'avoir incorporé (Journal officiel du 7 avril 1984, décret
no 84-247) à la liste des équipements médicaux lourds, dont l'ins-
tallation est soumise à autorisation du secrétariat d'Etat à la
santé, les systèmes de traitement de l'information associés à un
matériel médical, dont la valeur d'achat est égale ou supérieure à
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250 000 francs hors taxes, ne risque pas d'empêcher à l'avenir les
radiologistes libéraux de se maintenir, dans l'intérêt des malades,
au meilleur niveau technique, en particulier d'accéder aux tech-
niques très prometteuses de numérisation de l'image (angiogra-
phie numérisée exclue) . Il lui fait remarquer également que le
seuil retenu de 250 000 francs hors taxes est très peu élevé, sur-
tout comparé au coût d'installation d'un simple appareillage de
radiodiagnostic général, qui avoisine ou dépasse les 2 millions de
francs et qui n'est pas encore soumis à autorisation.

Réponse. - Au sens de l'article 46 de la loi hospitalière du
31 décembre 1970, les équipements matériels lourds sont des
équipements destinés soit au diagnostic, à la thérapeutique ou à
la rééducation fonctionnelle des blessés, des malades ou des
femmes enceintes, soit au traitement de l'information . Ces équi-
pements ne peuvent être utilisés que dans des conditions d'instal-
lation et de fonctionnement onéreuses . Les appareils de traite-
ment de l'information figuraient déjà dans la liste des
équipements matériels lourds soumis à autorisation prévus par le
décret no 72-1068 du 30 novembre 1972 modifié par le décret
n° 75-883 du 23 septembre 1975 (art . l er 19 e)) . Le décret de 1984
a réévalué les seuils financiers : ainsi le pnx d'achat minimum est
passé de 150 000 F à 250 000 F. Le fait que ces équipements
soient soumis à autorisation a pour but d'en réguler l'installation,
notamment en vérifiant que ces installations répondent à un
besoin de la population et qu'elles satisfont à des critères de
santé publique et d'économie de la santé. Néanmoins, les préoc-
cupations de l'honorable parlementaire correspondent au souci
du Gouvernement de mieux tenir compte de l'évolution technolo-
gique des matériels médicaux.

Santé publique (produits dangereux)

2500. - 2 juin 1986 . - Mme Catherine Trautmann demande à
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé de l'environnement, l e de fournir les mesures
chiffrées des différents taux de radioactivité en Alsace depuis le
30 avril 1986 ; 2 e d'informer sur l'état actuel de la pollution
radioactive de l'air, de la terre, des eaux et ses conséquences
éventuelles à court, moyen et long terme en Alsace ; 3 e quelle
politique de prévention il envisage de mettre en place, afin de
réduire au minimum les risques encourus par la population en
cas de nouvelle catastrophe nucléaire se produisant soit sur notre
sol, soit à l'étranger. - Question transmise à Mine le ministre
délégué .après da ashsirtre des affaires sociales et de l'emploi, chargé
de la santé et de la famille.

Réponse. - Le ministre délégué chargé de la santé et de la
famille précise que les résultats sollicités sont contenus dans les
rapports mensuels publiés par le service central de protection
contre les rayonnements ionisants (S .C .P .R.I .). Ces rapports com-
portent les informations chiffrées sur les niveaux de contamina-
tion radiologique ayant caractérisé les différentes régions fran-
çaises dans les jours et les semaines qui ont suivi l'accident de
Tchernobyl . L'ensemble de ces informations est disponible au
niveau des préfectures, et notamment des directions départemen-
tales des affaires sanitaires et sociales. S'agissant de l'état actuel
de la pollution radioactive, cette dernière fait l'objet d'un suivi
constant effectué par le S .C.P.R .I . qui a une mission de contrôle
réglementaire des niveaux de radioactivité ; les mêmes rapports
mensuels font état des résultats de ces contrôles qui se traduisent
par un retour progressif à la normale, sauf en ce qui concerne la
contamination par le Cesium . Il faut souligner à propos des
conséquences éventuelles résultant à court, moyen et long termes
de l'accident de Tchernobyl que la France, du fait de sa situation
et des conditions météorologiques qui ont prévalu après l'acci-
dent, a été, comparativement aux pays voisins, beaucoup moins
affectée par les retombées de la centrale nucléaire soviétique.
Cette situation a été clairement confirmée par le rapport
COM/86-607 de la Commission économique européenne qui
situe l'exposition de la population française pour cinquante ans à
88 microsieverts à la suite de Tchernobyl, soit environ I/1 000 de
l'exposition naturelle pour cette même durée. Le même rapport
de la C .E .E . situe, par exemple, l'exposition de la population
allemande à 410 microsieverts, et celle de la Grèce à 610 micro-
sieverts, niveaux également très éloignés des doses reçues du fait
de l'irradiation naturelle . Le ministre délégué chargé de la santé
et de la famille précise, par ailleurs, qu'un service téléphonique
d'information (téléphone : 16 ]1] 39-76-78-18) a été mis en place
auprès de son administration pour fournir toute information utile
sur les problèmes de radioprotection . Les données relatives aux
niveaux de contamination radiologique de l'environnement
général et de l'environnement des sites nucléaires sont accessibles
sur Minitel, notamment sous forme de cartes, à compter de
mars 1986 . Le plan Orsec-Rad prévoit enfin les mesures néces-

saires pour prévenir au maximum les risques encourus par la
population en cas de catastrophe nucléaire intéressant directe-
ment une installation située sur le territoire national.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel)

11738. - 3 novembre 1986 . - M. Guy Lengagne rappelle à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaira
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la f mi ga,
que le décret n° 84-131 du 24 février 1984 portant statut des pra-
ticiens temps plein et le décret n o 85-384 du 29 mars 1984 por-
tant statut des praticiens temps partiel prévoient que les médecins
hospitaliers sont tous au même grade, à savoir praticiens hospita-
liers temps plein ou temps partiel . Des' nouvelles modalités de
recrutement devant intervenir au cours de ce dernier trimestre, il
lui demande de bien vouloir faire savoir si elle envisage de
maintenir ces dispositions.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

17738. - 2 février 1987. - M. Guy tangpne s'étonne auprès de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affales
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n e 11736,
publiée au Journal officiel, Assemblée nationale, Débats parle-
mentaires, questions, du 3 novembre 1986 portant sur le statut
des praticiens hospitaliers à temps plein ou à temps partiel . Il lui
en renouvelle les termes.

Réponse. - Le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
confirme à l'honorable parlementaire qu'il envisage effectivement
de rétablir la fonction de chef de service ainsi que l'organisation
des établissements hospitaliers en services hospitaliers . Il lui pré-
cise toutefois que cette réforme n'interviendra que stérieure-
ment à l'intervention de la loi portant réforme hospitalière actuel-
lement sur le point d'être présentée au Parlement. Il lui indique
donc que, pour l'immédiat, les modalités de recrutement des pra-
ticiens à temps plein et des praticiens à temps partiel demeurent
inchangées, et que les nominations de praticiens hospitaliers
consécutives aux opérations de recrutement intervenues en 1986
s'effectueront dans les conditions prévues par les décrets encore
en vigueur relatifs aux statuts des praticiens à temps plein et à
temps partiel.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(cliniques et établissements privés)

12447. - 17 novembre 1986. - M. Alain Griotteray attire l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre da
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la discrimination dont sont victimes les cliniques
privées, au profit des hôpitaux publics, lors de l'instruction des
demandes d'autorisation d'utilisation d'un scanographe. En
conséquence, il lui demande quelles mesures vont être prises
pour pallier cette inégalité dans les voies de guérison apportées
aux malades du secteur public et du secteur privé.

Hôpitaux et cliniques (cliniques)

10800 . - 16 février 1987 . - M. Alain Griottaray s'étonne auprès
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n e 12447
publiée au Journal officiel, Assemblée nationale, Débats parle-
mentaires, questions, du 17 novembre 1986 . Il lui en renouvelle
donc les termes.

Réponse. - Le ministre délégué, chargé de la santé et de la
famille est en mesure d'assurer à l'honorable parlementaire que
toutes les demandes présentées par les établissements hospitaliers
privés ou publics, sont instruites avec la même rigueur, dans l'in-
térêt de la santé des malades . La politique suivie en matière d'at-
tribution d'équipements matériels lourds tels que les scano-
graphes, tend à un équilibre entre le secteur public et le secteur
privé. Les décisions d'autorisation tiennent compte d'une part,
des impératifs de la carte sanitaire et des indices de besoins,
d'autre part, de la nature des spécialités et des plateaux tech-
niques de chaque établissement. Le tableau ci-après résume la
répartition entre le secteur public et le secteur privé . De plus, le
projet de loi portant réforme hospitalière adopté en conseil des
ministres, prévoit d'harmoniser (pour les secteurs public et privé)
la procédure d'examen des projets d'équipements lourds. Ceux-ci
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seront examinés par les commissions régionales et la commission
nationale des équipements sanitaires et sociaux, qu'ils émanent
d'un établissement public ou de médecins libéraux . Le délai
maximum de mise en oeuvre d'une autorisation d'équipement sera
fixé de la même manière pour le secteur public et le secteur
privé.

EQUIPEMENTS LOURDS PUBLIC PRIVE TOTAL PUBLIC PRIVE

Parc
au 16 mars 1986

Scanographes	 179 78 257 69,65 30,35
I .R.M	 21 6 27 77,78 22,22
Lithotripteurs	 11 2 13 84,62 15,38
Médecine nucléaire 	 140 42 182 76,92 23,08
Angiographie numérisée	 120 228 348 34,48 65,52

Parc
au 30 novembre 1986

Scanographes	 182 84 266 68,05 31,95
I .R.M	 21 8 29 72,41 27,59
Lithotripteurs	 14 6 20 70 30
Médecine nucléaire 	 149 45 194 76,80 23,20
Angiographie numérisée	 140 232 372 37,63 62,37

Assurance maladie maternité : prestations (frais d'hospitalisation)

IMM . - 12 janvier 1987 . - M . Bernard Savy attire l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur les conditions d'admission au bénéfice de l'hospitalisation à
domicile. Cette modalité de prise en charge, répondant à la fois à
un besoin des malades et à un souci d'économie puisqu'il évite à
la sécurité sociale de prendre en charge des journées d'hospitali-
sation, ne concerne pourtant que les malades ayant été hospita-
lisés dans un service public . Il lui demande pourquoi les mêmes
avantages ne peuvent être accordés aux assurés ayant été hospita-
lisés dans ' un établissement privé. Les intérêts de l'assurance
maladie et des malades restent les mêmes . L'extension de cet
avantage à cette catégorie de bénéficiaires mettrait fin à une
double injustice envers les assurés et envers l'hospitalisation
privée qui ne se trouve pas sur ce plan à parité avec le secteur
public.

Réponse. - Le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
informe l'honorable parlementaire qu'elle a réuni à la fin de
l'année 1986 une commission chargée de réfléchir sur l'ensemble
des problèmes que posent les alternatives à l'hospitalisation, et
notamment l'hospitalisation à domicile. Cette commission, qui
rassemblait de nombreux professionnels de santé, a proposé des
mesures d'ordre divers, et en particulier réglementaires afin de
favoriser le développement de ce type de structures en permettant
l'intervention des établissements tant du secteur public que du
secteur privé dans des conditions à définir, l'hospitalisation
privée ayant bien évidemment un rôle essentiel à jouer dans ce
dispositif. Ces propositions font actuellement l'objet d'une ana-
lyse approfondie . Les conclusions de cet examen et l'adoption de
nouvelles mesures ne sont toutefois pas encore arrêtées.

Santé publique (soins à domicile)

17037 . - 26 janvier 1987 . - M. François Bachelot appelle l'at-
tention de Mme le ministre défriper. auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur le problème soulevé par l'hospitalisation à domicile.
La circulaire du 12 mars 1986 relative à l'hospitalisation à domi-
cile (H.A.O .) dans les établissements hospitaliers et venant com-
pléter l'article 4 de la loi n° 70.1318 du 31 décembre 1970
impose le passage par l'établissement hospitalier comme préa-
lable à toute admission en H .A.D . à moins d'une prescription en
consultation externe. Si le principe de l'E.A.O. apparaît une
solution intéressante à l'encombrement des lits hospitaliers, au
coût rédhibitoire des malades chroniques en service hospitalier,
les conditions d'admission l'H.A.D. créent une médecine à
double vitesse, et surtout une véritable ségrégation : d'une part,
pour les malades n'appartenant pas au service public hospitalier
qui en seront exclus ; d'autre part, pour les médecins libéraux et
tous les professionnels de santé, généralistes ou spécialistes, qui
s'en trouveront exclus eux aussi . La circulaire du 12 mars réac-
tualise cette faveur faite aux médecins hospitaliers. Cette com-
pensation aux contraintes actuelles ou futures, auxquelles est et

sera soumis le service public, va à l'encontre du principe républi-
cain de l'égalité de tous devant l'accès aux soins . Le secteur
libéral ne pourra donc donner son aval à une telle pratique, en
favoriser l'implantation et, bien entendu, y participer qu'aux
conditions suivantes : réaffirmation du principe d'égalité de tous
les Français devant l'accession aux structures de soins ; dispari-
tion des termes qui, dans le texte de la loi, font de la nécessité
du passage en secteur hospitalier ou en consultation externe- un
a priori nécessaire ; enfin, ouverture de l'H .A .D. à tous les
malades et à tous les médecins, quel que soit leur mode d'exer-
cice . Il lui demande donc si elle envisage de prendre en compte
la position du secteur libéral, qui se trouve lésé par ces nouvelles
mesures.

Réponse. - Le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
informe l'honorable parlementaire qu'une commission des alter-
natives à l'hospitalisation qui rassemblait de nombreux profes-
sionnels de santé a été chargée, à la fin de l'année 1986, d'un
travail de réflexion sur les possibilités de développement de ce
type de structures dont les services d'hospitalisation à domicile.
Ce groupe de spécialistes a formé de nombreuses propositions,
en particulier d'ordre réglementaire, tendant à supprimer les
contraintes qui freinent actuellement les créations d'hospitalisa-
tion à domicile notamment dans les établissements privés . L'en-
semble des travaux de cette commission fait l'objet d'un examen
approfondi . Toutefois les conclusions définitives ne sont pas
encore arrêtées .

TOURISME

Impôts locaux (taxe de séjour)

1M11 . - 19 janvier 1987. - M . Jean-Paul Fuchs attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'indus-
trie, des P. et T. et du tourisme, chargé du tourisme, sur les
difficultés qui apparaissent au niveau des structures intercommu-
nales du fait que sur un même bassin touristique certaines com-
munes sont habilitées à percevoir la taxe de séjour alors que
d'autres n'ont pas cette possibilité . Il lui demande si la loi du
24 septembre 1919 codifiée aux articles L . 233-29 à L. 233-45 du
code des communes peut être revue dans le sens d'un assouplis-
sement qui permettrait l'institution de la taxe de séjour au niveau
intercommunal, voire au niveau d'un bassin touristique entier.

Réponse. - La taxe de séjour peut être instituée dans les sta-
tions classées et les communes bénéficiant de la dotation supplé-
mentaire visée à l'article L. 234-13 du code des communes ainsi
que dans les communes littorales au sens de la loi n o 86-2 du
3 janvier 1986. Cependant l'article L. 233-45 du code des com-
munes autorise sa perception par les communes qui se sont
constituées en syndicat pour obtenir un classement en station
hydrominérale, climatique ou uvale . En outre l'article R. 233-42
du même code précise que 'les groupements des communes tou-
ristiques ou thermales, inscrits sur la liste des communes bénéfi-
ciant de la dotation supplémentaire peuvent également instituer
cette taxe. Les possibilités ainsi offertes par les textes existants
sont de nature à aider à la solution des problèmes évoqués pour
toutes les communes qui participent à un groupement intercom-
munal remplissant les conditions requises pour le classement en
station ou l'inscription sur la liste des communes touristiques . Au
demeurant, la taxe de séjour fait l'objet d'un examen interminis-
tériel, destiné à aménager son régime et à améliorer son effica-
cité. Une table ronde a été organisée sur ce sujet avec les repré-
sentants de toutes les associations d'élus concernées (présidents
des conseils généraux, maires de France, stations classées et com-
munes touristiques, stations françaises de sports d'hiver, élus de
la montagne et du littoral) . Les professionnels de l'hébergement
seront également consultés . Le gouvernement arrêtera ensuite sa
position .

TRANSPORTS

Transports aériens (aéroports : Ile-de-France)

2302 . - 2 juin 1986 . - Mme Paulette Nevous attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur la question de l'aide aux
riverains des aéroports d'Orly et de Roissy, pour l'insonorisation

t
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des bâtiments publics et des logements des particuliers . Elle rap-
pelle que les fonds affectés à cette aide sont essentiellement
constitués par le versement, de la part des compagnies aériennes,
d'une redevance spéciale, complémentaire de la redevance d'at-
terrissage, aux termes des décrets n o . 84-28 et 84-29 du 1 1 jan-
vier 1984 . L'arrêté d'application du 21 janvier 1984 prévoyait un
élargissement des conditions d'octroi des aides aux riverains,
notamment par l'extension des zones concernées . Il s'agit en effet
de rechercher une meilleure adéquation des indemnisations à la
réalité des nuisances. Dans cet esprit, il conviendrait d'envisager
quatre dispositions précises : 1° l'extension des mesures d'aide,
dans les zones dites no' 1 et 2, aux bâtiments recevant du public,
tels que mairies, bureaux de poste, centres de sécurité sociale,
etc . ; 20 l'élargissement de la zone dite n° 1 d'Orly (seule
concernée actuellement pour l'aide à l'insonorisation des loge-
ments), portant de 3 000 à 7 000 le nombre de logements bénéfi-
ciaires ; 3 o la prise en charge par le fonds d'aide à l'insonorisa-
tion des logements situés dans le reste de la zone dite n° 2
d'Orly, dans des conditions minorées par rapport à celles de la
zone n° 1, par exemple avec des plafonds de dépenses prises en
compte inférieurs, en conservant toutefois le même pourcentage
d'aide à 80 p. 100 ; 4o l'extension du droit à l'aide pour les loge-
ments acquis ou construits avant le 1"" janvier 1974, au lieu du
1•u janvier 1964 pour Orly et 1970 pour Roissy . Elle précise que
de telles dispositions n'auraient aucune incidence sur les finances
de l'.Etat puisqu'elles sont couvertes par le fonds de péréquation
spécialement géré par Aéroport de Paris, au demeurant largement
excédentaire chaque année. Elle lui demande ce qu'il compte
faire pour mettre pn oeuvre l'application la plus large dés mesures
existantes et pour concrétiser l'ajustement souhaitable du sys-
tème . - Qaesdoa transmise à M. le ',sinistre délégué auprès du
ministre de l'équipement de logerneat, de l'aménagement da territoire
et des transports, chargé des transports.

Transports aériens (aéroports : lie-de-France)

8871 . - 6 octobre 1986. - Mme Paulette Nevoux s'étonne
auprès de M . le ministre délégua auprès du ministre de
l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire
et des transports, chargé des transports, de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 2352 du 2 juin 1986,
relative à l'aide aux riverains des aéroports d'Orly et de Roissy
pour l'insonorisation des bâtiments publics et des logements des
particuliers . Elle lui en renouvelle les termes.

Réponse. - Des recours contentieux ont été intentés par le syn-
dicat national des transporteurs aériens contre les décrets
no . 84-28 et 84-29 du I I janvier 1984 ayant institué la redevance
pour atténuation des nuisances phoniques . II n'est donc pas
apparu possible, compte tenu de l'incertitude qui pèse sur la vali-
dité juridique de ce système, de modifier les critères actuels d'at-
tribution . En effet, au cas où le Conseil d'Etat annulerait les
décrets susvisés, seules resteraient disponibles les sommes prove-
nant de la taxe parafiscale, pour lesquelles il conviendrait de
mettre en place un système réglementaire permettant de les
dépenser jusqu'à épuisement des fonds disponibles . Enfin, dans
le cas où le Conseil d'Etat validerait les textes attaqués, le
ministre délégué chargé des transports procéderait à un nouvel
examen du dossier.

S.N.C.F. (assistance aux usagers)

118if. - 1 a, décembre 1986. - M. Bruno Oollnisch attire l'at-
tention de M. le ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire
st des transports, chargé des transports, sur le caractère peu
satisfaisant du fonctionnement de la voiture-bar dans les trains à
grande vitesse (T.G .V.). Qu'il s'agisse de la nourriture, des
boissons ou des journaux et revues, les stocks sont très fréquem-
ment épuisés après quelques minutes seulement de fonctionne-
ment . Selon toute apparence, la raison en est que sur des trajets
aussi simples que les allers et retours Paris-Lyon, le renouvelle-
ment du stock ne se fait qu 'après un aller et retour complet, au
lieu de se faire avant le départ de chaque trajet . En outre, le
personnel est très fréquemment dépourvu de toute monnaie . Ne
conviendrait-il pas de modifier le cahier des charges de la société
concessionnaire de l'exploitation de ces voitures-bars de façon à
améliorer le service.

Réponse. - La société Sorenolif, concessionnaire de la restaura-
tion sur les circulations des T .G.V. Sud-Est, fait l'avitaillement de
ces trains à partir d'un commissariat hôtelier installé à
Paris - Gare-de-Lyon (tant pour le service de restauration à la
place que pour le bar) pour l'aller et le retour. Les impératifs
financiers ne permettent pas d'avoir des installations lourdes
pour réapprovisionner les T.G .V. à chaque trajet. Cependant il

existe des antennes légères en province (Lyon-Perrache-Marseille-
Montpellier) pour pallier une éventuelle rupture de stock. La
Sorenolif qui suit rigoureusement ses ventes ne peut faire tou-
jours free à des défauts d'approvisionnement lorsque des circons-
tances eeceptionnelles surviennent telles que grèves ou absences
de personnel. La mise en service sur quelques rames T.G.V. Sud-
Est de iouveaux bars plus spacieux et disposant d'une capacité
de stoe ege augmentée permet de modifier et de diversifier
l'offre pou: mieux satisfaire la clientèle ; ces améliorations seront
apportées progressivement à l'ensemble du parc d'ici à la fin de
l'année 1992. En ce qui concerne la vente des journaux et des
revues dans les bars T.G .V, la Sorenolif a étudié avec la société
Hachette un système d'approvisionnement qui met à la disposi-
tion de la clientèle depuis février 1987 une offre plus diversifiée
et plus importante. Pour ce qui est du défaut de monnaie, il
convient de rappeler que c'est en principe au client de faire l'ap-
point . Naturellement, les agents de la S .N .C.F . ou des sociétés de
restauration s'efforcent de rendre la monnaie dans la mesure du
possible . Le personnel de restauration est donc muni d'un fonds
de caisse (actuellement de 500 francs) qui doit lui permettre de
rendre la monnaie aux premières personnes qui ne peuvent faire
l'appoint mais, pour des motifs de sécurité, cette somme ne peut
naturellement être beaucoup plus importante . En définitive, les
cas où ni le client ni le préposé à la restauration ne possèdent de
monnaie sont assez rares.

S.N.C.F. (assistance aux usagers)

1188. - ti r décembre 1986. - M. Bruno Gollnisch attire l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, de l'aménegement ,du territoire
et des transports, chargé des transports, sur le caractère en
apparence peu. démocratique de l'organisation du système de res-
tauration à l'intérieur des trains à grande vitesse (T .G.V.). En
effet, le service de « restauration à la place » qui fonctionne de
façon très satisfaisante est cependant réservé aux voitures de pre-
mière classe. Compte tenu de l'indigence de la voiture-bar, ceci
signifie en pratique que la plupart des passagers de deuxième
classe sont privés de la possibilité de se restaurer. Ceci constitue
une régression par rapport à la situation dans les trains « clas-
siques » du passé où l'accès du wagon-restaurant était ouvert
indifféremment aussi bien aux passagers de deuxième classe que
de première . Il lui demande s'il estime que la situation actuelle à
bord du T.G.V. est justifiée par d'impérieuses nécessités tech-
niques, et, si oui, lesquelles.

Réponse. - Très consciente de l'importance qu'attachent
nombre de ses clients à la restauration à bord des trains, la
S .N .C.F. s'efforce de développer, par l'intermédiaire des sociétés
de restauration exploitantes, une offre de qualité adaptée aux
besoins de la clientèle, tout en se fixant pour objectif la maîtrise
des coûts et des prix . Les enquêtes effectuées auprès des voya-
geurs de seconde classe ont, toutefois, montré que le service de
restauration à la place, sans réservation (coffrets repas froids)
proposé depuis 1983 ne répondait pas aux désirs de la majeure
partie d'entre eux ; en outre, comme le résultat d'exploitation de
cette prestation était trop déficitaire, elle a dû être abandonnée.
La S.N .C .F. a donc porté ses efforts, en collaboration avec les
restaurateurs ferroviaires, vers une formule à la fois plus rentable
et mieux adaptée à la demande de sa clientèle de seconde classe.
Cette formule est centrée sur le bar où est proposée une gamme
étendue de boissons et plats chauds et froids à consommer sur
place ou à emporter (tartines, croque-monsieur, pizzas, « buns »,
tartelettes, etc.) . Des coffrets-repas froids sont également pro-
posés à bord de certains T.G .V. circulant aux heures des repas.
Dans cet esprit, la société Sorenolif, concessionnaire de la restau-
ration sur les T.G:V. Sud-Est, assure un service qui comporte les
prestations suivantes : la restauration à la place en première
classe sur tous les T.G .V. circulant aux heures de repas (service
en réservation) présentant une offre variée et de qualité ; la res-
tauration au bar (dans tous les T.G.V. et durant la totalité du
trajet). Par ailleurs, la S .N.C .F . ayant constaté que les bars du
T.G .V . Sud-Est étaient mal adaptés et trop exigus, la conception,
la décoration et l'aménagement de ceux-ci sont en cours de réno-
vation de manière à agrandir l'espace de consommation et l'offre
permettant le stockage des vivres . D'ici à la fin de l'année 1992,
toutes les voitures-bars du T .G .V . Sud-Est auront été aménagées.
Les futurs bars du T.G.V. Atlantique seront conçus dans cet
esprit, ils occuperont même la totalité d'une voiture . D'une
manière générale, les voitures-restaurants qui sont ouvertes indif-
féremment aux clients des deux classes sont très peu fréquentées
par les voyageurs de seconde classe . L'emploi de ces voitures,
dont le nombre est de plus en plus restreint, reste limité à des
trains d'affaires ; elles présentent, en effet, pour l'entreprise, des
coûts prohibitifs .
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Transports urbains (tarifs : Ile-de-France)

16833 . - 29 décembre 1986 . - Mme Florence d'Harcourt
appelle l'attention de M. le ministre délégué auprès du
ministre de l'équipement, du logement, de l'aménagement
du territoire et des transports, chargé des transports, sur les
dates de mise en vente des coupons hebdomadaires de carte
orange . Un voyageur ayant à frire de nombreux déplacements
aurait intérêt à acheter un coupon hebdomadaire, même si la
semaine est déjà bien avancée. Or ces coupons ne sont plus en
vente à partir du jeudi . Elle lui demande si un aménagement
technique ne serait pas envisageable, afin que les usagers puis-
sent bénéficier du coupon hebdomadaire pour les jeudi, vendredi,
samedi et dimanche.

Réponse. - La vente des coupons jaunes hebdomadaires pou-
vant être utilisés pour la semaine en cours s'effectue jusqu'au
merc edi, jour de la semaine où les ventes ne représentent que
2 p. 100 du total des coupons jaunes vendus . Les coupons heb-
domadaires valables la semaine suivante n'étant vendus qu'à
partir du vendredi, une coupure d'un jour est ainsi ménagée
entre la vente des titres valables pour la semaine en cours et ceux
valables pour la semaine à venir : ceci permet d'éviter tout risque
de confusion sur les deux périodes de validité. Le système mis en
place permet, en outre, aux usagers une anticipation raisonnable
de leurs achats et ne pénalise pas les voyageurs qui ont intérêt,
pour un usage de moins de trois jours, à acquérir une carte jour-
nalière « Formule 1 », qui leur permet de sillonner Paris et sa
banlieue avec un seul ticket pour une somme forfaitaire . Tou-
tefois, la R.A.T.P. et la S .N .C .F. étudient la faisabilité d'une pro-
1ongation de la vente du coupon jaune hebdomadaire pouvant
être utilisé pour la semaine en cours . Une telle mesure pourrait
être mise en oeuvre si l'étude faisait apparaître que l'extension de
la durée de vente des coupons hebdomadaires de carte orange
pour la semaine en cours présente un avantage certain pour les'
usagers, les gains commerciaux venant alors compenser une
charge de travail supplémentaire pour les entreprises de trans-
port.

S.N.C.F. (fonctionnement)

16666. - 26 janvier 1987 . - M . Michel Ohysel attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports, chargé des transports, sur les conséquences qu'en-
traîne la grève de la S .N .C .F . à l'égard des personnes titulaires
d'abonnements de transport ferroviaire. Ces usagers, en effet, ont
payé le prix d'une prestation qui ne leur a pas été fournie . Il lui
demande si le remboursement de ces abonnements est envisagé.

Réponse. - Pour tenir compte du préjudice subi par les
abonnés du fait des grèves, la S .N .C .F. a décidé de prolonger la
validité des abonnements à libre circulation et à demi-tarif d'une
durée égale à celle des perturbations et de rembourser les cartes
hebdomadaires de travail non utilisées pendant la première
semaine de grève.

Politique extérieure (Etats-Unis)

17015. - 26 janvier 1987 . - M . Bruno Chauvierre demande à
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports, comment il compte réagir à l'exi-
gence des Etats-Unis d'obtenir des « donsultations de haut
niveau » auprès des industriels européens de l'aéronautique afin
qu ils expliquent le financement d'Airbus Industrie . Il lui
demande comment il compte faire pour éviter que les industries
de pointe européennes ne se soumettent aux oukases de leurs
concurrents d'outre-Atlantique (Boeing et Douglas, dans le cas
présent).

Réponse. - Le Gouvernement fiançais, au même titre que ses
partenaires allemand et britannique, est résolu 3 s'opposer de
af çon énergique à toutes les attaques infondées dont le pro-

gramme Airbus pourrait faire l'objet . Soucieux d'éviter un affron-
tement qui serait dommageable à l'ensemble de l'industrie aéro-
nautique civile mondiale ainsi qu'à l'économie du transport
aérien, les gouvernements européens ont jusqu'à présent toujours

accepté le dialogue avec les Etats-Unis . Deux réunions spéci-
fiques se sont en particulier tenues au niveau des administrations
à Genève en mars et juin 1986, au cours desquelles les déléga -
tions ont procédé à un échange d'informations et de points de
vue sur la nature et les limites de l'intervention des Etats dans le
domaine de la construction aéronautique civile . Une nouvelle
réunion de ce type s'est tenue à Londres le 2 février 1987 . Au
cours de ces rencontres, la position communément exprimée par
le Gouvernement français et ses partenaires européens a été en
substance la suivante : le développement en Europe d'une indus-
trie aéronautique forte, indépendante et concurrentielle est un
facteur bénéfique sur le plan du commerce international, puis-
qu'il crée une alternative crédible à une situation de quasi-
monopole dont bénéficiait jusqu'à présent l'industrie américaine.
Les compagnies aériennes du monde entier y trouvent un intérêt
direct. Les interventions du Gouvernement français, ainsi que
celles de ses partenaires européens, vis-à-vis du programme
Airbus sont en tout point conformes aux engagements souscrits
dans le cadre du G .A.T.T. Bien que revêtant des formes diffé-
rentes, le soutien accordé par le Gouvernement américain à son
industrie aéronautique, notamment par le biais des commandes
militaires, est d'une ampleur largement comparable à celui dont
bénéficient nos entreprises européennes . S'agissant de la prépara-
tion de l'élargissement de la gamme des produits d'Airbus Indus-
trie, les décisions qui seront prises se fonderont, comme par le
passé, sur une analyse approfondie des perspectives de rentabilité
économique des nouveaux programmes. L'Airbus A 320, qui fait
aujourd'hui l'objet de près de 450 commandes et options de la
part de seize compagnies à plus d'un an de sa mise en service,
avait eu à subir, au moment de son lancement, les mémes cri-
tiques que celles dont font actuellement l'objet les projets
A 330/A 340 . Son très brillant succès constitue le meilleur
démenti à opposer aux détracteurs américains. Les attaques
contre les projets actuels d'Airbus Industrie ne sauraient, en
conséquence, peser d'aucune façon sur les décisions que seront
prochainement amenés à prendre les industriels et les gouverne-
ments européens associés au programme.

S .N.C.F. (tarifs voyageurs)

17222 . - 26 janvier 1987. - M. Philippe Puaud attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports, chargé des transports, sur le taux de réduction en
vigueur concernant le billet annuel S .N.C .F. de congés payés. En
ramenant cette réduction de 30 à 25 p. 100, le Gouvernement
pénalise de très nombreuses personnes aux revenus modestes qui
utilisent les transports ferroviaires pour partir en vacances . H lui
demande donc de bien vouloir lui indiquer les raisons qui ont
conduit à prendre cette mesure, quel est le montant de l'éco-
nomie budgétaire qu'envisage de réaliser la S.N.C .F. avec cette
décision et ce que représente cette somme comparée au budget
prévisionnel de la S.N .C.F. pour 198'1.

Réponse. - Le Gouvernement a décidé de ramener la réduction
consentie aux utilisateurs des billets d'aller-retour populaires
annuels de 30 p . 100 à 25 p . 100 dans un souci d'économie bud-
gétaire et de simplification . Cette disposition permet en effet,
d'une part, de diminuer le montant des compersstions versées
par l'Etat à la S .N .C .F. au titre des tarifs se .. ar : et, d'autre part,
d'harmoniser le taux de réduction consent titulaires des
billets d'aller-retour populaires annuels avec celui du billet de
séjour, tarif commercial offert par la S.N .C.F . Cette mesure est
donc source de clarification pour les usagers que la diversité des
tarifs de la S .N .C .F . peut parfois déconcerter. En utilisant, sauf
durant les périodes de pointe de trafic au cours desquelles il ne
s'applique pas, le tarif séjour, la clientèle de la société nationale
échappe à tout formalisme, et notamment à la nécessité de pro-
duire une attestation d'activité salariée. II lui est par ailleurs pos-
sible d'acheter sans limitation de nombre des titres de transport
délivrés aux conditions du tarif « séjour », alors que le bénéfice
du billet populaire, qui continuera au demeurant d'être délivré en
toute période de l'année aux conditions actuelles de parcours, est
limité à un unique voyage aller-retour par an. Cette disposition
entrainera pour l'Etat une économie de l'ordre de 115 MF en
1987, l'ensemble des concours de l'Etat à la S .N.C .F. s'élevant à
environ 35 MMF.

r
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RECTIFICATIFS

1 . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n o 49 A.N. (Q) du 15 décembre 1986

RÉPONSES DES MINISTRES

Pages 4873, 2• colonne, 19• ligne de la réponse à la ques-
tion no 8667 de M . Michel Terrot à M. le ministre de l'éducation
nationale.

Au lieu de : « ... pour un montant total de 210 milliards de
francs . . . »,

Lire : « . . . pour un montant total de 210 millions de francs . .. ».

II. - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n° 51 A.N . (Q) du 29 décembre 1986

RÉPONSES DES MINISTRES

Page 5176, I r • colonne, réponse à la question na 13778 de
M. Didier Chouat à M . le ministre de !'éducation nationale, à la
place de la réponse parue, lire le texte suivant :

Repotue. - L'évolution de notre société caractérisée, notam-
ment, par une demande pressante de scolarisation a conduit le
ministre de l'éducation nationale à ouvrir une consultation des-
tinée à recueillir l'avis des partenaires du système éducatif sur la
manière d'envisager une meilleure adaptation des lycées aux exi-
gences du monde moderne. Cette adaptation se fonde sur le prin-
cipe d'un allégement de l'horaire de cours, en faveur d'un temps
consacré à l'aide au travail personnel dont pourront ainsi profiter
les lycéens. La consultation en est à ses débuts ; elle se pour-
suivra, dans le constant souci d'une réflexion sereine et efficace.
A cet effet, c'est avec le plus grand intérêt que les remarques de
chacun ont pu être prises en compte et intégrées . Comme le
ministre l'a donc déjà annoncé, la rentrée 1987 se fera dans les
mêmes conditions que la rentrée 1986 . Concrètement, les horaires
de la classe de seconde seront les mêmes que ceux qui sont
aujourd'hui en vigueur. Les moyens supplémentaires mis en place
pour la re-

	

1987 devront être utilisés prioritairement pour
accueillir i ,èves dans les meilleurs conditions . Les pro-
grammes vont être publiés et seront applicables à la rentrée pro-
chaine . Les élèves qui entreront en seconde à la rentrée 1987
entreront ensuite dans les classes de première puis de terminale
telles qu'elles existent à l'heure actuelle . Ils passeront, en 1990, le
même baccalauréat qu'aujourd'hui . Il convient, en effet, de
prendre le temps d'établir les points de convergence sur les adap-
tations nécesssares de notre système scolaire et universitaire.

III . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n° 8 A.N. (Q) du 23 février 1987

RÉPONSES DES MINISTRES

Page 994, 1~• colonne, 2• ligne de la réponse à la ques-
tion n• 11806 de M. Gérard Trémége à M . le ministre délègue
auprès du ministre de l'économie, des finances et de la privatisa-
tion, chargé du budget.

Au lieu de : « . . . aux prêts d'épargne-logement ... »,

Lire : « ... aux prêts complémentaires aux prêts d'épargne-
logement. . . » .

IV. - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
no 9 A.N. (Q) du 2 mars 1987

RÉPONSES DES MINISTRES

1° Page 1177, 2• colonne, 27• ligne de la réponse à la ques-
tion n• 14305 de M. Didier Chouat à M. le ministre de l'équipe-
ment, du logement, de l'aménagement du territoire et des tran-
sorts.
Au lieu de ; « . . . c'est désormais le régie déclaratif qui s'ap-

plique ... »,
Lire : « . . . c'est désormais le régime déclaratif qui s'applique . . . ».

2• Page 1178, I ro colonne, 60• ligne de la réponse à la ques-
tion na 14754 de M. Bruno Chauvierre à M. le ministre de l'équi-
pement, ' du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports.
Au lieu de : « . . . par la société de l'équipement de la Côte

basque . . . »,
Lire : « . . . par la Société des autoroutes de la Côte basque . . . ».

3o Page 1178, 2• colonne, 17• ligne, réponse à la ques-
tion n° 14984 oc M . Guy Malandain à M . le ministre de l'équipe-
ment, du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports.
Au lieu de : « . . . le financement est passé de . . . »,
Lire : « ... le financement moyen est passé de .. . ».

Antépénultième ligne.

Au lieu de : « . . . soit 129 millions . . . »,
Lire : « ... soit 1 290 millions . . . ».

4 o Page 1181, 2• colonne, 29• ligne de la réponse à la ques-
tion n• 16219 de M. Jean-Claude Lamant à M . le ministre de
l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports.
Au lieu de : « . . . évalué, pour les deux opérations, à

quelque 140 MF. . . »,
Lire : « . . . évalué, pour les deux opérations, à

quelque 150 MF. . . ».

V . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n° 10 A .N . (Q) du 9 mars 1987

RÉPONSES DES MINISTRES

10 Page 1375, In colonne, réponse à la question de M . Henri
Bayard à M . le ministre délégué auprès da ministre de l'équipe-
ment, du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé de l'environnement.

Lire : « n° 15676 ».

20 Page 1393, I n colonne, réponse à la question de M . Didier
Chouat à M. le ministre délégué auprès du ministre de l'indus-
trie, des P. et T. et du tourisme, chargé des P. et T.

Lire : « lire n• 12163 ».

3 . La réponse parue à la fin de la 2• colonne de la page 1383
est relative à la question dont le texte suit :

Nomades et vagabonds (stationnement)
18272. - 12 janvier 1987. - M . Jeen-louis Masson demande à

M . Io 'Moleta" de t'Inthbur de lui indiquer si un maire peut
interdire l'accès du camping municipal aux nomades .
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